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AVANT-PROPOS 



Nous avons consacré notre ouvrage, intitulé « La Bul- 
garie et l'étranger » , à l'étude de deux sujets qui, à notre 
avis, sont d'une grande importance, sous plusieurs rap- 
ports, à savoir: i" la nationalité bulgare et 2° le régime 
des capitulations. Ces sujets embrassent des questions 
soulevées dans les relations entre la Bulgarie et les Etats 
étrangers par la diversité des législations, tant au point 
de vue du fond, qu'à celui de la compétence. 

La nationalité bulgare. — Nous avons restreint notre 
étude sur la nationalité bulgare à la loi spéciale, promul- 
guée par décret princier, n° 121, du 26 février 1883. 
Nous avons simplement recherché la raison des disposi- 
tions de cette loi et la façon dont elles sont interprétées. 
Nous sommes entrés en même temps dans le domaine 
du droit international et dans celui du droit comparé, en 
jetant un coup d'œil sur les lois de quelques autres 
Etats, surtout sur celles de la Turquie, de la Serbie et de 
la Grèce, pays avec lesquels la Bulgarie est dans de con- 
stantes relations, eu matière de nationalité, et nous avons 
cherché à mettre en évidence les contradictions et les col- 
lisions qui existent tant entre la loi sur la nationalité bul- 
gare et les lois sur la nationalité de ces pays qu'entre les 
lois de ces mêmes pays entre elles. Nous avons laissé 
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de côté ce qui concerne le droit désirable et purement 
théorique. Enfin, nous avons exposé notre manière de 
voir et nos conclusions sur la loi bulgare précitée ainsi 
que sur la solution de quelques conflits qui existent et 
dont l'équité exige impérieusement le règlement. Pour 
cette étude, nous avons tiré grand profit des ouvrages 
suivants : Droit international privé, par M. Weiss, — 
Conflits des lois suisses, par M. E. Roguin, — Journal 
de droit international privé, par M. Clunet, — Revue de 
droit international, etc, etc. 

Les capitulations. — Il ne rentre pas dans notre tâche 
de nous occuper actuellement des clauses contenues dans 
les articles des traités et des autres actes diplomatiques 
qui sont tombés en désuétude en Bulgarie, ni même de 
celles qui se rapportent aux droits d'importation, d'expor- 
tation, de commerce, etc., élargies, toujours en faveur 
des étrangers, par des actes diplomatiques postérieurs ; 
la plupart de ces dispositions ont été remplacées par celles 
des traités de commerce conclus par la Bulgarie avec l'Al- 
lemagne, l'Angleterre, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, 
etc, et approuvés par la Chambre des députés bulgare le 
11 décembre 1891. — Etudier les capitulations dans tous 
leurs détails serait une tâche longue et pénible ; les capi- 
tulations, en effet, sont un véritable code, une véritable 
charte des colonies occidentales dans l'Orient. Elles ont 
été, et sont encore l'objet d'études, et de recherches con- 
tinuelles des savants et des diplomates. Les œuvres de 
Pardessus, de Sylvestre de Sacy, de Reinard, d'Haute- 
rive et Cussi, de Glerq et Vallat, du Baron Testa, de M. 
Belin, d'Engelhardt, de Martens, de Henri Wheaton, de 
Feraud-Giraud, August Benoit, Salem, Drandar, etc. etc. 
le constatent. Nous ne suivrons pas les auteurs de ces 
œuvres remarquables dans l'étude détaillée des clauses 
des capitulations. Nous avons pour leurs œuvres la plus 
grande estime et nous en avons tiré grand profit. Nous 
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porterons notre attention exclusivement sur les articles 
qui contiennent les règles fondamentales de ce régime 
des capitulations auquel sont soumises la Turquie et la 
Bulgarie, et sur les dispositions les plus importantes qui 
peuvent être considérées comme leur complément, en 
jetant en même temps un coup d'œil rapide sur le nou- 
veau Règlement d'organisation judiciaire pour les procès 
mixtes en Egypte, lequel a été déclaré exécutoire à dater 
de 1875 i. 

Un appendice contient la loi sur la nationalité bulgare , 
du 26 février 1883. 

Dans ces conditions, nous aimons à croire que notre 
ouvrage offre au lecteur un guide propre à le conduire 
dans une des parties les plus délicates de la législation.- 

Nous ne nous dissimulons pas les imperfections du pré- 
sent ouvrage, toute notre ambition est de voir des hommes 
compétents compléter et améliorer notre travail, et de 
voir la Bulgarie, pays chrétien, délivrée complètement du 
régime détesté des capitulations qui constituent comme 
an Etat dans VEtat et conclure des traités sur un pied 
d'égalité avec les pays voisins et les autres Etats ; nous 

attachons un grand prix aux traités spéciaux qui consti- 
tuent le droit des gens conventionnel, car ils sont très 

importants au point de vue pratique. Ils règlent les inté- 
rêts réciproques, donnent de la publicité au droit régis- 
sant les contestations, et vident les conflits qui existent ou 
peuvent exister entre des lois contraires. 
Lausanne, juillet 1892. 

N.-Y. Yantcheff. 

1 Wheaton, Commentaire sur les éléments du droit international, t. IV, p. 182, 
195. — Mémorial Diplomatique, 1875 p. 775, 794, 818 et 1876 p. -54. — Clunet, 
Journal de droit international privé. 1874 p. 52; 1884, p. 584 (M. G. Martin- 
Sarzeaud, Conseiller de la cour d'appel d'Alexandrie). 



PREMIERE PARTIE 

NATIONALITÉ BULGARE 



Généralités. 



La Bulgarie, comme tout autre titat, a fixé les conditû 
quelles elle accorde et retire sa nationalité. Ces conditii 
contenues dans les art. 54, 55 et 56 de la Constitution proi 
à Tirnovo, le 16 avril 1879, et dans la loi spéciale sur la 
lité bulgare, promulguée par décret princier, n° 121, du 2 
1883. — Aux termes de l'art. 5 de la loi, on peut acquér 
tionalité bulgare par origine, par mariage et par naturalis 



CHAPITRE PREMIER 
De la Nationalité. 

SECTION l 
Nationalité d'origine. 

La Constitution promulguée à Tirnovo, dans son art. 
pose comme il suit: 

•* Sont considérés comme sujets bulgares tous ceux 
» nés en Bulgarie et qui n'ont pas changé de nationalit 



■ien que ceux qui sont nés à l'étranger de parents sujets bul- 
;ares. » 

.es art. 1 et 4 de la loi sur la nationalité bulgare considèrent 
rime sujets bulgares tous les sujets turcs qui, lors de ladécla- 
on de la guerre pour la délivrance de la Bulgarie étaient do- 
îiliés, ou nés, dans les limites de la Principauté de Bulgarie. Us 
isidèrent également, comme sujets bulgares, tous ceux qui 
t nés à l'étranger après la délivrance de la Principauté de Bul- 
ie dans les conditions qui donnent la qualité des sujets bulga- 
. Les art. 7, 8, 9 et 10 de la même loi partent du principe que la 
tonalité bulgare est et sera déterminée par la filiation, jure ««fi- 
nis. La naissance sur le sol bulgare, jure soli ou loci n'est pas 
isante pour conférer la nationalité bulgare; elle en facilite 
i .. ■-■,, 

iont donc Bulgares par origine: 
» Les enfants légitimes, nés d'un père bulgare; 
o Les enfants nés en Bulgarie d'un étranger qui lui-même y est 

né; 
1° Les enfants naturels reconnus ; 
P Les enfants nés en Bulgarie de parents restés inconnus. 

/oyons comment s'acquiert la nationalité d'origine dans les 
's voisins: 

"urquie. — Comment s'acquiert en Turquie la nationalité 
lïgine'.' < Dans les cas spécifiés par la loi », répond la consti- 
on ottomane des 11 et 23 décembre 1876 (art. 8); la loi 
citée est celle du 19 janvier 1869 sur la nationalité 1 . Jusqu'en 
>9, le mode ordinaire d'acquérir la nationalité ottomane était 
mbrasser la religion de Mahomet. Mais désormais, grâce à la 
nouvelle, les questions de nationalité se trouvent résolues, 
is l'empire ottoman, d'une façon conforme aux principes re- 
; en Europe et aux règles du droit des gens en général. 

Consulter Weiss. Droit international privé, p. 81 el Revue de droit intfr- 
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En ce qui concerne la nationalité d'origine, la loi turque pro 
['.luirio lej'îis sangitints : — Ait. 1. s Toute personne née de parents 
ottomans, ou dont le père seul est Ottoman, est sujet ottoman. » 
— Art. 2. « Toute personne née dans le territoire ottoman de pa- 
rents étrangers peut réclamer la nationalité ottomane dans t'es- 
pace de trois ans après qu'elle aura atteint sa majorité. » C'est, 
on le voit, un retour partiel au jus soli. 

Serbie. — Aux termes de l'art. 44 du code civil, la qualité de 
citoyen serbe s'acquiert par la naissance, ou la naturalisation, de 
sorte que tous les habitants de la Serbie qui jouissent des d cuits 
civils se divisent en citoyens serbes naturels ou naturalisés*. 
Les droits civils des Serbes naturels s'étendent naturellement du 
père aux enfants. Pour déterminer quels individus sont étrangers 
en Serbie, il faut procéder, selon M. Pavlowitch, par voie de dé- 
duction, prendre le contrepied des art. 44 et 48 du code civil, de 
l'art. 7 du décret du 20 janvier 1860, et placer dans la catégorie 
des étrangers tous ceux qui ne réunissent pas les conditions vou- 
lues pour être serbes. En procédant ainsi, on arrive à rémunéra- 
tion qui suit. Sont étrangers en Serbie : 

1° les individus qui ne sont pas nés serbes ; 

2 u ceux qui ne se sont pas fait naturaliser serbes ; 

3° les protégés serbes, ceux du moins qui se trouvent dans 
une condition transitoire ; 

4° une Serbe qui, par son mariage, d'après l'art. 48 du code 
civil, perd la qualité de Serbe ; 

5° une étrangère qui épouse un Serbe, sans perdre sa natio- 
nalité d'après la loi de son pays d'origine (art. 48 du code civil); 

t>° un Serbe qui, ayant rempli les conditions prescrites par 
l'article 40 de la Constitution et les articles de l'ordonnance du 
2 mai 1844, cesse d'être citoyen serbe. 

L'art. 40 de la Constitution dit : « Tout Serbe est libre de ve- 
s> noncer à la qualité de citoyen serbe après qu'il a satisfait à 
» l'obligation du service militaire dans l'armée régulière ainsi 

1 Cllinet. Journal de dmit intfniali'iixitl privé. T. XT. p. 16, etc. 
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» qu'aux autres devoirs qui peuvent lui incomber, soit envers 
» l'Etat, soit envers des particuliers. » 

I. Enfants légitimes nés d'un père bulgare. 

Peu impoile que la mère de ces enfants soit étrangère ou Bul- 
gare ou qu'ils soient nés en Bulgarie, jure soli ou loci, ou à l'é- 
tranger, jure sanguinis (art. 7 et 10). 

C'est avec raison, selon nous, que l'enfant légitime suit la na- 
tionalité de son père, car c'est le père qui est son représentant 
légal; c'est lui qui lui transmet son nom. Ce principe, nous le 
trouvons déjà observé à Rome : « Cum legitimœ nuptise factve 
» sint, patrem liberi sequuntur, vulgo quxsitus matrem sequi- 
» tur *. » 

La thèse n° 7 de l'Institut de droit international, à Oxford, porte 
également : « L'enfant légitime suit la nationalité de son père. » 

Turquie. — L'art. 1 de la loi du 19 janvier 1869 sur la natio- 
nalité consacre le jus sanguinis au profit de l'individu né soit 
en Turquie, soit à l'étranger, d'un sujet ottoman : « Tout individu 
» né d'un père ottoman et d'une mère ottomane ou seulement 
» d'un père ottoman, est sujet ottoman. » 

Grèce. — L'art. 14 du code civil fait de la filiation la base de 
la nationalité : « Seront réputés sujets hellènes : — 1° celui qui est 
» né d'un père hellène ; — 2° celui qui est né d'une mère hellène 
» et d'un père naturel. » 

Serbie. — Les droits civils des Serbes s'étendent naturelle- 
ment du père aux enfants (art. 44 du code civil). 

II. U enfant né en Bulgarie d'un étranger qui lui-même y est né. 

Ici il y a deux générations successives sur le sol bulgare. La 
naissance sur le sol bulgare est une condition essentielle. 

» D. (1.5) 19. 
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L'art. 15 de la loi dispose : « Lorsqu'un sujet étranger est n 
» Bulgarie de père légitime ou illégitime ou de mèi* illégit 
» qui seraient également nés en Bulgarie, il est considéré coi 
» sujet bulgare, si dans l'intervalle d'un an à compter du 

* où il a accompli l'Age de 9i ans, il n'a pas déclaré sa vol 
» de rester aussi à l'avenir sujet étranger. Il doit faire 
» déclaration par le canal du consul respectif. La déclare 

> n'a toutefois aucune valeur si le consul ne la commun 

* pas au Ministère des affaires étrangères qui lui en déi 

> récépissé. ï 

Ainsi, que son père soit légitime ou illégitime, ou sa mère 
gitime, l'enfant né en Bulgarie d'un auteur étranger, qui lui-m 
y est né, est considéré comme bulgare de naissance, si, i 
Tannée qui suit ses vingt-et-un ans, il n'a pas opté pour la n 
nalité étrangère. Autrement ces enfants courraient le ris 
de devenir heimatloses. La loi porte remède à cette situ* 
anormale en présumant chez le fils d'étranger l'intentioi 
rompre tous les liens qui l'unissent à la nationalité de son ) 

Cette disposition parait tirée des lois françaises des 7 fé' 
1851, et 16 décembre 1874. 

D'après la loi française actuelle, un enfant né en France 
père étranger, qui y est né, est Français purement et sin 
ment. 

« Une question assez délicate peut se présenter, dit M. Pi 
» touchant la nationalité des enfants d'un agent diplomatiqu 

» Supposons que l'ambassadeur d'Angleterre en France 
» né en France, par exemple, pendant un voyage de ses par 
ï qui étaient venus visiter une de nos expositions ou se rep 
» dans une de nos villes d'eau. Au cours des fonctions de 
» ambassadeur, sa femme accouche en France. D'après la k 
» 1889 sur la nationalité, l'enfant né en France d'un père é-l 
» ger qui lui-même y est né, est Français. Appliquerons-non 
» texte dans notre espèce? Nous pensons que oui, car la le 
» distingue pas jubi lex non distinguit, nulla distinctio est). 
» a là une lacune fâcheuse dans notre législation. On aurai 
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» évidemment faire une exception pour les entants des agents 
» diplomatiques 1 . » 

M. Ernest Roguin 2 , dans son cours du droit civil comparé, a 
observé, avec raison, qu'il ne voit pas à quel propos il est ques- 
tion dans l'art. 15 de la loi bulgare, de la légitimité ou illégitimité 
des parents, surtout du père, plutôt que de la condition à cet 
égard de Y enfant lui-même. 

Grèce. — La naissance sur le sol hellénique, confère à l'étran- 
ger de grands avantages. Le même principe y est admis; cela 
résulte de la combinaison des art. 14, 17 et 19 du code civil. 

Serbie. — Sont étrangers, en Serbie, les individus qui ne sont 
pas nés Serbes (art. 44 et 48 du code civil, et art. 7 du décret 
du 20 janvier 1860). 

III. L'enfant naturel reconnu. 

Ici, il s'agit : 

1° d'un enfant né d'une femme bulgare hors mariage légitime; 

2° d'un enfant né d'une mère étrangère et d'un père bulgare, 
hors mariage légitime. 

Aux termes des art. 8, 9 et 10 de la loi, l'enfant naturel re- 
connu pour fils par un père bulgare ou seulement par une mère 
bulgare, qu'il soit né en Bulgarie ou à l'étranger, est bulgare 3 . 

1 11 fut question de faire cette exception et un amendement fut proposé 
à cet effet. Jl a été repoussé comme inutile. On pourrait argumenter de 
cette remarque pour soutenir la solution contraire à celle qui est donnée 
au texte. Il résulte des travaux préparatoires, pourrait-on dire, que dans 
la pensée du législateur de 1885, une exception doit être faite pour les en- 
fants des agents diplomatiques. Nous objecterons qu'on ne peut admettre 
d'exception qu'en vertu d'un texte formel de loi (nulla exceptio sine lege). 
Pitois, Principes du droit international, p. 70. — Weiss, op. cit., p. 201. 

2 Professeur distingué de législation comparée à l'Université de Lau- 
sanne, ancien conseiller de la Légation suisse à Paris, auteur de plu- 
sieurs ouvrages remarquables, notamment : la Règle de droit, les Conflits des 
lois suisses en matière internationale et intercantonale, etc, etc. 

:j La thèse n° 3 d'Oxford porte: « L'enfant illégitime suit la nationalité 
de son père lorsque la paternité est légalement constatée ». 
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En droit romain, on observait cette double règle : la condition 
de l'enfant se fixe au moment où il est conçu, lorsque l'enfant 
suit la condition du père; elle se fixe au moment de l'accouche- 
ment, lorsqu'il suit la condition de sa mère : m Jm qui jure 
contracta matrimonio nascuntur rovccjil.'mnix tempw speclatnr ; 
in his autem qui eovcipiunt.-ur ciiitinnis non légitime. Gains C. 
I § 89 ; Ulpien. Reg. lit. V; g 10. 

La loi bulgare, comme presque toutes les législations étrangè- 
res 1 , admet le principe suivant lequel l'enfant naturel reconnu, 
par l'un seulement de ses auteurs, prend lanationalité de eeluiqui l'a 
reconnu. Si l'enfant a été reconnu par ses deux parents, l'enfant 
suit la condition du père; si le père est bulgare, il devient donc 
bulgare. 

La loi bulgare est claire et précise sous ce rapport. Les lois 
grecques [art. 14 (4°)j, des Pays-Bas, de 1850 (art. 2), etc., ren- 
ferment des dispositions analogues. Les lois de plusieurs pays ne 
se prononcent pas sur ce sujet. 

IV. L'enfant ne en Bulgarie de parent* restés inconnus. 

L'art. 13 de la loi est ainsi formulé : « les enfants trouvés 
n sur le territoire bulgare sans père ni mère connus, sont sujets 
» bulgares. » C'est avec raison que ces enfants, aussitôt nés, ac- 
quièrent la nationalité bulgare, parce qu'il est plus probable qu'ils 
sont nés de parents bulgares en Bulgarie, que de parents étran- 
gers. Selon toute probabilité, il y a, dans ce cas, coïncidence d'o- 
rigine et de lieu de naissance. « L'enfant né de parents inconnus 
» ou de parents dont la nationalité est inconnue, est citoyen de 
» l'Etat sur le territoire duquel il est né ou trouvé, lorsque le 
» lieu de sa naissance est inconnu » (Thèse 4 d'Oxford). 

En France, te décret du 4 juillet 1793 appelait les entants nés en 
France de parents inconnus ; a. les enfants naturels de la patrie. » 
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D'après les art. % 16 et 19 d'un décret du 19 janvier 1811, ces 
enfants sont mis à la disposition de l'Etat et soumis au service 
militaire. Donc ils sont réputés français. 

11 est aujourd'hui généralement admis que les enfants sont sujets 
ou citoyens de l'Etat sur le sol duquel on les trouve après leur nais- 
sance, mais, si plus tard, on vient à découvrir la filiation de l'enfant, 
on lui attribuera la nationalité de la mère, car il est certain que l'en- 
fant descend de sa mère ; il ne descend juridiquement de son père 
que lorsqu'il y a mariage ou reconnaissance volontaire. Dans le 
cas qui nous occupe, le mariage n'existe pas, ou même s^t existe 
on n'en sait rien. La recherche de la paternité, avec effet sur la 
condition de l'enfant, est aujourd'hui prohibée dans la plupart des 
législations. La règle : credltur virgini parturienti « il faut 
croire la femme qui, dans les douleurs de l'enfantement, indique 
le nom du père », n'est plus respectée, et cela avec raison, car 
autrement il en résulterait que lorsqu'une femme aurait eu des 
relations avec plusieurs hommes, elle désignerait, comme le père 
de son enfant, le plus riche de ses amants. Des abus se produi- 
raient. Voilà pourquoi la nationalité de la mère peut seule être 
prise en considération. 

Serbie, — L'ancien art. 130 du code civil serbe permettait la 
recherche de la paternité. Mais la loi du 7 mai 1868 modifie 
complètement l'art. 130, dans le sens de l'art. 340 du code fran- 
çais. La teneur de l'art. 130 du code civil actuellement en vi- 
gueur est donc celle-ci : « La recherche de la paternité est in- 
terdite, excepté le cas d'enlèvement ou de viol, et lorsque l'épo- 
que de l'enlèvement ou du viol se rapporte à celle de la concep- 
tion, et elle n'a lieu qu'à la demande des parties intéressées. De 
même il est interdit de faire inscrire l'enfant, dans les registres de 
l'état civil, sous un autre nom que celui de sa mère, excepté le 
cas où le père le reconnaît de son propre gré et donne le consen- 
tement à ce qu'il soit inscrit sous son nom (celui du père) l . » 

1 Clunet. Journal de droit international privé, T. XI p. 28 (Pavlowitch, pré- 
sident de la cour d'appel de Belgrade). 



Grèce. — La loi grecque, art. 14 ($ -ii. considère l'enfant né 
;n Grèce, de parents inconnus, comme Grec, jure soli. 



SECTION II 
Nationalité par le bienfait de la loi. 

La nationalité bulgare, acquise par le bienfait de la loi, n'esl 
pas une faveur accordée par le gouvernement, mais elle est la 
conséquence de l'accomplissement de certaines conditions préa- 
lablement exigées par la loi. 

Sont bulgares par le bienfait de la loi : 

1° les enfants nés sur le sol bulgare de parents étrangers; 

•2° la femme et les enfants du chef de famille qui a acquis la 
nationalité bulgare ; 

3 u l'ex-Bulgare ; 

4 U la femme d'origine étrangère qui a épousé un Bulgare; 

5" les individus d'une nationalité douteuse, ou sans patrie, qui 
vivent en Bulgarie, jusqu'à preuve du contraire ; 

6" Les individus de nationalité étrangère, mais d'origine bul- 



1. L'enfant né sur le sol bulgare de parents étrangers. 

Cet enfant ne devient Bulgare que par naturalisation (ait. lo'). 
Il en résulte que la loi bulgare ne tient pas compte du jws 
xoli sauf l'application de l'ait. 15 examiné plus haut ; elle ne 
s'occupe pas même de la première génération des enfants nés 
en Bulgarie, ayant des parents étrangers, ainsi, elle maintient le 
principe de réciprocité, régie fondamentale du droit international 
privé, en considérant (ait. 7, S, il et 10) comme sujets bulgares. 
les enfants nés à l'étranger de parents bulgares. 

La loi française facilite davantage l'obtention de la qualité 
française. « Les prenuiei*s regai-ds de l'enfant ont vu le sol fran- 
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tis; c'est sur cette terni hospitalière qu'il a souri pour la pre- 
ière fois aux caresses maternelles, <|u'il a senti ses premières 
notions, que se sont développés ses premiers sentiments. » 
oreillard, Exposé dex motifs). — L'enfant né sur le sol français 
3 parents étrangers était admis par faveur à la nationalité fran- 
nse, sous les deux conditions prescrites par l'ait. 9 du code 
vil. Il fallait : 1" Que dans le cas où il résiderait en France, il 
éclarât à la municipalité de sa résidence actuelle, ou à celle dans 
.quelle il se proposait île s'établir, que son intention était d'y 
xer son domicile. 2" Que, dans le cas où il résidait en pays 
ranger, il lit sa déclaration de ilxer en France son domicile, et 
Li'il s'y établit dans l'année à compter de l'acte de soumission. 
•à compétence de l'officier de l'état civil n'était pas exclusive à 
it égard. Si l'enfant résidait à l'étranger, il pouvait faire val a hle- 
ient la déclaration devant un agent diplomatique ou consul fran- 
lis. S'il laissait écouler l'année de sa majorité sans faire la dé- 
aration prescrite par l'ait. !). il était et demeurait étranger, et 
e pouvait acquérir la nationalité française que par la naturalisa- 
on. (La majorité dont il est ici parlé est la majorité française, 
ass. req. 31 déo. 18H0. f.our de eass. belge, arrêt du 6 févr. 1878.1 
'ait. 9 du code eiv. français a été adopté par les pays suivants : 
'eh/inue, Liixcinbaora, Kxjmtpw, Grèce, Italie, Tiirauic, (art. 1 
", 2 de la loi du lit janvier 18(11) Monaco, Ihinxic, art. 12 de la 
li du 6 mars 1864. 

Les deux conditions, prescrites par l'art, il du code eivil fran- 
uk et dont il est question plus haut, sont modifiées par la loi 
u 2<i juin 18811. D'après cette loi et l'ait. !l du décret du lit août 
S8H, portant règlement d'administration publique pour l'exécu- 
onde la loi en question, «est Français tout individu né en France 
'un étranger, et qui, à l'époque de sa majonté. est domicilié en 
rance. à moins que, dans l'année qui suit sa majonté. telle 
D'elle est réglée par la loi française, il n'ait décliné la qualité 
e Français et prouvé qu'il a conservé la nationalité de ses parents 
ar une attestation en due foi-me île son gouvernement, laquelle 
emenrera annexée à la déclaration, et qu'il n'ait en outre pro- 
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duit, s'il y a lieu, un certificat constatant qu'il a répondu à l'appel 
sous les drapeaux conformément à la loi militaire de son pays, 
sauf les exceptions prévues aux traités >. Si un tel individu n'est 
pas domicilié en France à l'époque de sa majorité, il pourra, jus- 
qu'à l'âge de 22 ans accomplis, faire sa soumission de fixer en 
France son domicile et, s'il l'y établit dans l'année à compter 
de l'acte de soumission, réclamer la qualité de Français par une 
déclaration qui sera enregistrée au ministère de la Justice; s'il est 
âgé de moins de 21 ans accomplis, la déclaration sera faite en 
son nom par son père ; en cas de prédécès, par sa mère ; en cas 
de décès du père ou de la mère ou de leur exclusion de la tutelle, 
par le tuteur autorisé par délibération du conseil de famille. 

La loi bulgare ne donne aucun bienfait, aucun avantage, aux 
enfants nés de parents étrangers sur le sol bulgare. 

A notre avis, la loi bulgare ne devrait pas méconnaître tout à 
fait l'effet de la naissance sur le sol. L'enfant peut s'être attaché au 
sol qui l'a vu naître, à plus forte raison s'il y a été élevé. Le meil- 
leur système, c'est le système français qui résulte de l'art. 9 du 
code civil, modifié par la loi du 26 juin 1889. 

Turquie. — Un enfant né d'un étranger sur le territoire de 
l'empire est étranger lui-même à moins qu'il ne réclame, dans 
les trois ans qui suivront sa majorité, la nationalité ottomane 
(art. 2 de la loi de 1869). C'est un retour partiel au jus soli. 

Grèce. — La naissance sur le sol hellénique confère à l'étran- 
ger certains avantages. U résulte de la combinaison des art. 17 
et 19 du code civil que tout individu né de parents étrangers sur 
le territoire du royaume peut devenir sujet hellène plus facile- 
ment qu'un étranger ordinaire. A cet effet, il lui suffira : 1° de 
déclarer, dans l'année de sa majorité, l'intention de fixer son 
domicile en Grèce, devant l'autorité du lieu où il veut s'établir: 
2° de s'y établir effectivement dans l'année de cette déclaration ; 
3° enfin, de prêter le serment de sujétion devant le monarque 
compétent ! . 

1 Weiss. Droit international privé, p. 77. 
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11. Les femmes et les enfants d'un chef de famille qui a acquis 

la nationalité bulgare. 

Aux termes de l'art. 6 de la loi, lorsqu'un père acquiert la 
nationalité bulgare, il l'acquiert aussi à son épouse et à ses 
enfants. 

Seuls les enfants ayant moins de 21 ans, et vivant auprès de 
leur père, au moment où celui-ci acquiert la nationalité bulgare, 
deviennent sujets bulgares. La même règle est applicable aussi à 
la mère de l'enfant né de père inconnu. 

1° Si le mari acquiert une nationalité étrangère, la femme suit 
la condition de son mari. — 2° Si le père acquiert une nationa- 
lité étrangère, les enfants mineurs qui habitent la maison pater- 
nelle suivent la condition du père. La loi bulgare maintient ainsi 
l'unité de ménage, l'unité de législation qui doit régler les rap- 
ports de deux époux et de la famille, et qui exige que les deux 
époux aient toujours la même nationalité. 

Ces deux principes sont reconnus par la plupart des législa- 
tions. 

D'après les art. 10 et 11 du code civil italien de 1865, la femme 
suit la nationalité de son mari pourvu qu'elle réside avec lui. 
La femme de celui qui a perdu sa nationalité devient étrangère à 
moins qu'elle n'ait conservé sa résidence en Italie (ail. 11, 4°). 

En Russie (loi du 6 mars 1864, art. 17) et en Angleterre (loi 
de 1870) la naturalisation du mari entraîne celle de la femme. 
La loi anglaise vise les enfants qui résid aient avec le père lorsque 
la naturalisation lui a été accordée. L'Allemagne (ait. 11 et 19 
de la loi allemande) et la Suisse (art. 3 et 8 de la loi fédérale de 
1876) font prendre à la femme, sauf dérogation formelle, la natio- 
nalité de son mari. 

En Italie et en Angleterre, on exige une résidence commune ; 
en Allemagne, la naturalisation n'est collective que sauf stipula- 
tion contraire. On ne s'inquiète, en Suisse, de la loi étrangère, que 
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si la naturalisation peut causer, en fait, préjudice à la Suisse, sinon 
on n'y a pas égard. 

La loi bulgare, d'après les art. 6 et 31, consacre une parfaite 
réciprocité. La législation française au contraire, décide que la 
naturalisation est un acte personnel, pour les enfants mineurs, 
comme pour la femme. Suivant les art. 12 et 19 du code civil, 
la femme change de nationalité par mariage. Mais si le mari, 
après le mariage, change de nationalité, la femme, contre son gré, 
ne le suit pas. Ici il ne s'agit pas d'un fait qu'elle devait prévoir. 

Aux termes de l'art. 12 et 8, § 4 (^modifié par la loi du 26 juin 
1889) les enfants mineurs d'un père ou d'une mère survivant, qui 
se font naturaliser Français, deviennent Français, à moins que, 
dans Tannée qui suivra leur majorité, ils ne déclinent cette qua- 
lité, et prouvent qu'ils ont conservé la nationalité de leurs pa- 
rents par une attestation en due forme du gouvernement respec- 
tif, laquelle demeurera annexée à la déclaration, et qu'ils n'aient, 
en outre, produit, s'il y a lieu, des certificats constatant qu'ils 
ont répondu à l'appel sous les drapeaux, conformément à la loi 
militaire des deux pays, sauf les exceptions prévues aux traités. 

Turquie. — L'ait. 8 dispose que les changements qu'a subis la 
nationalité du chef de famille lui sont personnels et n'affectent en 
rien la condition de ses enfants. 

Grèce. — Selon l'art. 17 de la loi grecque, la femme, ainsi que 
les enfants d'une personne naturalisée grecque restent étrangers, 
c'est le système français. 

TH. L' ex-Bulgare. 



Ici, il s'agit d'un ex-Bulgare qui, sans autorisation préalable de 
S. A. le Prince, a accepté en pays étranger un service civil (art. 23), 
ou un service militaire, ou bien a adhéré à une corporation mili- 
taire étrangère (art. 24). — L'ex-Bulgare peut recouvrer sa natio- 
nalité bulgare. 

La loi est très clémente pour celui qui, sans autorisation de S. 
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qu'elle veut s'y fixer (art. 18 nouveau du code civil). Par le 
même décret de réintégration, la qualité de Français peut être 
accordée aux enfants mineurs, dans le cas où le mariage est dis- 
sous par la mort du mari, sur la demande de la mère, ou par un 
décret ultérieur, si la demande en est faite par le tuteur avec 
l'approbation du conseil de famille (art. 19 nouveau du même 
code). 

La loi bulgare est, à notre connaissance, la seide qui fasse de 
l'absence des enfants du mariage dissous, une condition de re- 
couvrement de la nationalité par la veuve d'un étranger. Elle ne 
l'ait aucune mention de la femme divorcée. 

Turquie. — Aux termes de l'article 7 de la loi, la femme otto- 
mane qui épouse un étranger, perd sa nationalité. Mais elle peut 
la recouvrer si elle devient veuve, en faisant une déclaration de 
volonté, dans ce sens, dans les trois années qui suivent le décès 
de son mari. Au surplus, cette réintégration n'aura d'effet que 
quant à la t personne » de la femme et quant à son statut person- 
nel : * Ses biens resteront sujets aux mêmes lois et règlements 
qu'auparavant s (art. 7). 

Grèce. — La femme devenue étrangère par l'effet de son ma- 
iiage peut recouvrer sa nationalité perdue. Elle est dispensée de 
toute condition de stage et de serment (c. civ. ail. 25). 

Le Bulgare qui s'est l'ait naturaliser à l'étranger, peut recou- 
vrer sa nationalité en se conformant à l'art. 34 de la loi qui dis- 
pose: * Tout sujet bulgare ayant perdu sa nationalité peut la ré- 
acquérir s'il retourne et s'établit de nouveau en Bulgarie avec 
l'autorisation préalable du gouvernement bulgare. = 

Il n'est pas sans intérêt, pensons-nous, de poser la question 
suivante: Le fils d'un ci-devant Bulgare peut-il acquérir la na- 
tionalité bulgare en se conformant à l'art. 34 de la loi, c'est-à- 
dire s'il retourne et s'établit en Bulgarie avec l'autorisation préa- 
lable du gouvernement bulgare, ou bien doit-il se conformer aux 
prescriptions des art. 11 et 12 de la même loi. La législation fran- 
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? ne faisant qu'un avec son père. Voie 
in passage on ne petit plus net de Si- 
il : « L'étranger acquerra, l'originaire 
e a pu perdre cette qualité ; mais il n'a 
français qui coule dans les veines de 
)ver ses aïeux; et si cet enfant, meil- 
rerdans sa patrie, elle lui ouvrira ses 
ant nouveau qu'elle acquiert, mais 
■«couvre. » La jurisprudence est una- 
La loi grecque décide de la même 

ne qui a cessé de l'être peut recou- 
n revenant se fixer dans le royaume 
ii cet égard à l'autorité compétente, 
pendant six mois et avoir prêté entre 
raient de sujétion (code civil, ait. 27). 
tranger avec l'autorisation du roi, est 
de .stage et de serment (code civil, 

it Hellène peut toujours acquérir la 
arant sa volonté à l'autorité munici- 
iblir, en s'établissant en Grèce et en 
; le seiinent de sujétion (code civil, 



'ère qui a épousé un Bulgare. 



î un Bulgare devient bulgare 
e son mariage 2 . Cette disposition ré- 
lonté. 11 faut du iBste que le mariage 

aussi : Laurent III. p. 218 ; Marcadê. I, 
y et Rau. 1 1 74; Dalloz 1848, 1, 139. 
: • la femme acquiert par le mariage la 
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«oit valable, car c'est lui qui exige que les deux époux appartien- 
nent à la même nationalité. Si le mariage est consortium omnis 
vitœ, divini et humani juris communicatio (L. 1 Dig, 23, 1), il faut 
que les personnes liées par une relation si étroite soient régies par 
le même droit. Mais, selon les vrais principes, cela n'est possible 
que si les deux époux ont la même nationalité. C'est le mari qui 
a le commandement dans la famille, la femme par conséquent 
doit prendre sa nationalité. L'art. 14 de la loi dit formellement : 
« Toute femme étrangère qui se marie avec un sujet bulgare 
acquiert la nationalité bulgare. » La législation anglaise n'admet- 
tait pas que la femme suivît la condition de son mari. Cette iné- 
galité choquante est abrogée par l'acte de 1870 sur la nationa- 
lité. 

Serbie. — Une étrangère qui épouse un Serbe, sans perdre 
sa nationalité d'après la loi de son pays d'origine, est considérée 
comme étrangère. L'art. 48 du code civil serbe porte que « l'étran- 
gère qui aura épousé un Serbe suivra la condition de son mari, 
quant aux droits civils, dans tous les cas où la puissance étrangère 
accorde les mêmes droits à la Serbe qui aura épousé un de ses 
sujets ; de même une Serbe ayant épousé un étranger sera pri- 
vée de sa qualité de Serbe dans tous les cas où la puissance 
étrangère fera perdre la qualité à celle de ses concitoyennes qui 
aurait épousé un Serbe. » 

IV. Des individus de nationalité douteuse, ou sans patrie, 

vivant en Bulgarie. 

L'art. 3 de la loi est ainsi conçu : « Tout individu vivant en 
Bulgarie est considéré comme sujet bulgare jusqu'à preuve du 
contraire. » 

Cette règle a des effets d'une grande importance à plusieurs 
égards : 

11 y a des individus qui se fixent en Bulgarie dans le seul but 
de se soustraire au service militaire dans leur pays; ils se pré- 
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sentent en Bulgarie comme sujets bulgares et, traités comme tels, 
jusqu'à preuve du contraire, ils sont enrôlés en Bulgarie. 

Il y a des individus qui habitent en Bulgarie et qui ne se 
disent jamais sujets étrangers. Us sont soumis aux lois du pays 
en tout et pour tout. Mais, au temps de recrutement, considérés 
comme sujets bulgares et inscrits dans les registres du recrute- 
ment ou enrôlés, ils présentent des documents en due forme 
constatant leur nationalité étrangère. Ces individus, aussitôt que 
leur nationalité étrangère est prouvée, sont dispensés du service 
militaire bulgare. 

11 y en a d'autres qui, considérés comme sujets bulgares, 
ont exercé tous les droits civils et politiques, ont occupé des 
fonctions publiques et des fonctions d'Etat et qui, étant poursui- 
vis par les autorités compétentes bulgares pour des délits com- 
mis par eux, s'empressent de présenter des documents en due 
forme, constatant leur nationalité étrangère (aff. Guerguescu; 
aif. Frossinianoff, se disant sujet roumain; aff. d'un fonction- 
naire des télégraphes et postes, à Sofia, se disant sujet serbe, 
etc., etc.) 

H y a des individus qui habitent en Bulgarie et se présentent 
comme sujets étrangers dans le seul et unique but de pouvoir 
profiter des privilèges et droits qu'ont les étrangers en Bulgarie 
en vertu du régime capitulaire, mais ils sont dans l'impossibilité 
de prouver la nationalité étrangère. Les cas de ce genre sont 
nombreux. 

Grâce à la règle adoptée par l'art. 3 de la loi, en Bulgarie il n'y 
a pas des gens sans patrie, ou d'une nationalité douteuse. 

On nous permettra de reproduire ici le tableau qu'a laissé 
M. Dubs * de ce qu'était l'heimathlosat en Suisse. 

« L'heimathlosat, dit M. Dubs, a été autrefois chez nous un vrai 
fléau public. En effet, des milliers de heimathloses vivaient en 
Suisse, les uns sans aucune nationalité, les autres soi-disant 
tolérés avec certains droits restreints à une patrie, les troisièmes 

1 Droit public, 2. 1. p. 64. 
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comme habitante, c'est-à-dire en possession d'un droit c 
cantonale, mais sans droit de bourgeoisie communale. La 
primitive de cet heimathlosat se trouvait le plus souvent d 
service militaire étranger, où des étrangère se glissaient da 
régiments suisses, puis dans des mariages qui n'étaient [ 
connus dans le pays des conjoints : les soi-disant mariag 
mains ; ou bien dans le fait de naissance illégitime, à Bern 
exemple ; dans l'expulsion, par suite de changement de r< 
et dans la propagation de couples d'heimathloses. Aucune 
mune, ni aucun canton ne voulant recevoir ces heimathlos 
leur étaient étrangers, partout où ils se montraient, ils ( 
expulsés et rejetés sur d'autres cantons. Us habitaient d< 
plus souvent dans les forêts des frontières, d'où ils dirig 
leurs attaques contre la société qui les chassait comme le 
de la forêt. » 

L' heimathlosat a été pendant des siècles la plaie de la S 
après beaucoup d'efforts elle est parvenue enfin à régler cette 
tion. Des concordats ont été conclus à diverses époque: 
aucun effet. La constitution de 1848, art. 56, décida qu'une 
dérale réglerait la matière. Cette loi est celle du 7 déo 
1850. Chaque heimathlose a été attribué à un canton et c 
canton l'a incorporé à une commune. Cette repartition e 
jourd'hui terminée. 

Bluntchli dit, avec raison : « ... Les états civilisés ont ton 
rêt à ce qu'il n'y ait pas d'heimathloses. Ces gens font exe 
à la règle que les hommes sont tous citoyens d'un Ëta 1 
sont un danger pour la société... U est inhumain de rer 
continuellement d'un Etat à l'autre les gens sans patrie, 
manière de procéder offre des dangers pour la morale et h 
rite publiques, sans compter qu'elle amène une foule de d 
tés entre les Etats limitrophes '. » 

U n'est pas sans intérêt, pensons-nous, de nous pos> 
deux questions : 1° Quelle est la nationalité des enfani 

1 Droit international public codifia % 369, note. 
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en Bulgarie de parents se présentant comme sujets bulgares 
et étant en même temps considérés par leurs lois nationales 
comme sujets étrangers. De pareils cas créent des difficultés. En 
effet, les parents de ces enfants se sont attachés déjà à la Bulga- 
rie et ils ont revêtu de fait la nationalité bulgare. Donc, d'une 
part, les parents ont acquis la nationalité bulgare ; d'autre part, 
suivant ceitaines législations étrangères, les paients, ainsi que 
leurs enfants, sont considérés comme sujets étrangers. De là, 
conflit de nationalité. 

Quelle est la nationalité d'un enfant né en Bulgarie d'un étran- 
ger qui aurait accepté des fonctions publiques conférées par le 
gouvernement bulgare et qui aurait perdu, d'après sa loi d'ori- 
gine, sa propre nationalité sans acquérir la qualité de citoyen 
bulgare d'après la loi bulgare. Nous pensons qu'un tel enfant ne 
peut avoir, en vertu de l'art, 3, que la nationalité bulgare. 

La loi du 14 décembre 1891, sur les pensions pour les fonction- 
naires, a prévu, avec raison, dans ses art. 2 et 39 (ij 3) que « les 
sujets étrangers qui occupent des fonctions de l'Etat bulgare 
peuvent avoir droit à la pension s'ils obtiennent la sujétion bul- 
gare... Les héritiers sont privés de la pension s'ils deviennent 
sujets étrangère. » 

V. Individus de nationalité étrangère, mais d'origine bulgare. 

Les art. 11 et 12 de la loi, malgré la généralité apparente du 
texte, se rapportent en réalité très spécialement aux habitants 
se disant bulgares, mais originaires des provinces non encore 
libérées. Il semble qu'on a voulu donner à ces intéressés une 
faveur au point de vue de l'acquisition de l'indigénat dans la 
Bulgarie indépendante, mais en réalité les dispositions des articles 
en question les mettent dans une situation très défavorable. En 
effet, les art. 11 et 12 de la loi sont très clairs. Ils exigent de tout 
individu de nationalité étrangère, mais d'origine bulgare, les con- 
ditions suivantes : 

1" s'établir dans la Principauté ; 
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2" déclara* qu'il a l'intention de fixer son domicile dan.' 
limites de la Bulgarie ; 

3 U avoir renoncé à la nationalité qu'il a, selon les loi: 
vigueur dans le pays à la sujétion duquel il veut renoncer. 

4» La déclaration doit être remise au maire de la commun 
le requérant s'est établi. 

Nous n'avons aucune remarque à faire sur les condition 
2° et 4°, mais sur la condition 3" nous nous permettrons de 
les obseiTations suivantes : 

Un tel individu acquiert la qualité de sujet bulgare a 
avoir renoncé à la nationalité qu'il a, selon les lois en vig: 
dans le pays à la sujétion duquel il veut renonce}: Les goi 
nements, surtout ceux de petits Etats voisins de Bulg 
accordent difficilement l'expatriation. L'art. 5 de la loi su 
nationalité ottomane est ainsi conçu : « Le sujet ottoman 
a acquis une nationalité étrangère avec autorisation du goi 
nement impérial est considéré et traité comme sujet étran 
si, au contraire, il s'est fait naturaliser étranger sans l'antoris; 
préalable du gouvernement impérial, sa naturalisation sera ci 
dérée comme nulle et non avenue et il continuera à être consi 
en tout point, et traité comme sujet ottoman. » Un sujet otto 
ne peut donc se faire naturaliser étranger sans avoir obteni 
acte d'autorisation délivré en vertu d'un Iradé impérial. Eh p 
que, la Turquie maintient le principe de « l'allégeance p« 
tuelle », elle n'autorise jamais l'expatriation et toute natu 
sation non autorisée est, à toute époque, réputée non ave 
Ce procédé a pour but d'empêcher les indigènes de cha: 
de nationalité pour se placer sous le régime des capitulât! 
Les Macédoniens bulgares, comme tous les autres ressortiss 
de la Turquie qui voyagent ou séjournent en Bulgarie, sont 
mis aux autorités et aux lois bulgares, comme les ressortiss 
bulgares qui voyagent ou séjournent dans les antres partie 
l'empire ottoman sont, aux termes de l'art. 12 du traité de Be 
soumis aux autorités ou aux lois ottomanes. Les Bulgares m 
doniens en Bulgarie, clans l'esprit de la circulaire du 20 mai '. 
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CHAPITRE II 

La Naturalisation en Bulgarie et ses effets. 

Peut acquérir la nationalité bulgare par naturalisation « tout 
sujet étranger, majeur de 21 ans, même non autorisé par le gou- 
vernement de son pays d'origine » (art. 16). — La majorité dont 
il est ici question est, pensons-nous, la majorité bulgare. La de- 
mande est faite par écrit sous forme de pétition adressée au maire 
de la commune où le pétitionnaire habite et déclarant, qu'il dé- 
sire s'établir en Bulgarie s'il ne l'est déjà (art. 18). 

L'étranger qui sollicite la nationalité bulgare par naturalisation 
doit justifier devant le maire de la commune où il habite par le 
témoignage de cinq sujets bulgares ayant l'âge de la majorité, 
habitant la même commune : 1° qu'il a une bonne conduite et 
réside depuis un an au moins dans la même commune, ou qu'il a 
servi dans l'armée bulgare en qualité de volontaire ; 2° qu'il pos- 
sède des immeubles dans la commune, ou exerce pour vivre une 
profession indépendante. — Ces justifications sont constatées par 
un acte dressé par le maire qui le transmet au ministre de l'in- 
térieur (art. 19). 

Si l'étranger a continué à résider dans le pays trois ans après 
le dépôt de la demande, et si sa conduite n'a donné lieu à aucune 
plainte, ou s'il prouve par sa conduite qu'il vit honnêtement et 
ne cause aucun mal au pays, le prince peut, par un décret spé- 
cial, lui conférer la nationalité bulgare sur la proposition du mi- 
nistre de la justice et le Conseil d'Etat [ entendu (art. 20). 

Une fois la nationalité bulgare jefusée à un étranger, celui-ci 

1 Le Conseil d'Etat, institution si importante et utile, créé au temps des 
pleins pouvoirs, a été supprimé après le rétablissement de la constitution 
de Tirnovo comme imprévu dans cette dernière. Le manque d'une telle 
institution est, pensons-nous, le plus grand défaut de cette constitution. 
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ne peut renouveler sa demande qu'au bout de trois années à 
g dater de l'acte dressé par le maire (art. 21). 

% D'ailleurs, l'assemblée nationale peut accorder la naturalisation 

sans séjour préalable, et en dehors de toutes les conditions exi- 
gées par l'art.. 19 et ci-dessus énoncées, à tout étranger qui aurait 
rendu à la Bulgarie un service reconnu, établi dans le pays quel- 
qu'industrie utile, fait une invention avantageuse ou fondé de 
grands établissements commerciaux ou industriels (art. 22). 
\ Les effets de la naturalisation bulgare ne sont pas individuels. 

La femme étrangère ne peut se faire naturaliser sans son mari 
(art. 17). 



Turquie. — Aux termes de la loi du 19 janvier 1869 (art. 3 et 
4), la nationalité ottomane s'acquiert par la naturalisation. L'étran- 
ger qui la sollicite doit être majeur, avoir résidé pendant cinq 
* ans sur le territoire de l'empire, et adresser directement, ou 

par intermédiaire, une demande au ministre des Affaires étran- 
gères. D'ailleurs, le gouvernement impérial est maître d'accorder, 
en dehors de ces conditions, la nationalité ottomane à toute per- 
sonne qui lui paraît digne de cette faveur. 
La circulaire par laquelle le gouvernement turc accompagne 
£ la loi sur la nationalité ottomane dit que « la naturalisation ne 

$ peut, en aucun cas, avoir pour effet de soustraire l'individu na- 

i turalisé aux poursuites civiles ou criminelles qui auraient été in- 

l't tentées contre lui antérieurement à l'époque de sa naturalisation 

\< par devant l'autorité dont il relevait jusque-là ». 



Serbie. — Aux termes de l'article 44 du code civil, l'étranger 
n'acquiert la naturalisation qu'après avoir passé sept années dans 
le pays, soit comme fonctionnaire au service de l'Etat, soit 
comme artisan ou cultivateur, soit dans une autre condition ho- 
norable et pourvu que, pendant cet espace de temps, sa conduite 
ait été irréprochable et qu'il se soit conformé aux lois du pays, 
sans avoir commis aucun crime. S'il n'a pas résidé en Serbie 
pendant le temps indiqué ci-dessus, la qualité de Serbe ne peut 
lui être accordée qu'en vertu de l'autorisation spéciale du roi, 
d'accord avec le Conseil d'Etat (art. 90, 6° de la Constitution de 



• ^*TV V, 



31 — 



1869). L'art. 7 du décret du 20 janvier 1860 dit : « Les étrangers 
qui, sous la protection des lois serbes, auraient séjourné dans le 
pays sans interruption pendant sept ans, d'une manière hono- 
rable et loyale, peuvent, sans même avoir obtenu d'autorisation 
spéciale de dénationalisation de leur gouvernement, être reçus 
et prêter le serment comme citoyens serbes. La nationalité serbe 
peut être refusée pour des motifs graves. 

La condition légale des protégés serbes, tant qu'ils n'ont pas 
prêté le serment comme sujets serbes, est ainsi définie par l'art. 
9 du même décret : on ne leur accorde pas l'exercice des droits 
politiques ; ils n'ont que la jouissance des droits civils, et après 
deux ans de séjour dans le pays, ils devront être imposés comme 
les nationaux. Enfin, du jour de leur déclaration, par laquelle ils 
acceptent la protection des lois serbes, ils sont justiciables de 
toutes les autorités du pays 1 . 

Grèce. — La naturalisation est réglée en Grèce par les art. 15 
et 22 de la loi civile et par les lois du 19 février 1881 et du 31 
décembre 1883. En vertu de Fart. 15 de la loi civile, pour obtenir 
la naturalisation grecque, il faut satisfaire aux conditions qui sui- 
vent : 1° Etre majeur selon la loi de l'Etat que l'on veut quitter; 
2° notifier sa volonté d'acquérir la nationalité grecque par une 
déclaration à la mairie du lieu où l'on doit se fixer; 3° après 
cette déclaration, résider en Grèce pendant deux ans, si l'on est 
originaire des provinces grecques qui ne sont pas encore réunies 
au royaume de Grèce trois ans, si l'on est originaire d'un autre 
pays; 4° produire un certificat du procureur général constatant 
qu'on n'a pas été condamné pour un des crimes ou délits qui 
sont prévus par l'art. 22 du code pénal ; 5° prêter le serment de 
citoyen grec devant le préfet. 

En vertu de la loi du 19 février 1881, la naturalisation grecque 
peut être accordée par décret royal, même avant l'expiration 
des deux ou trois ans 2 . 

La loi du 31 décembre 1883, autorise les personnes qui peu- 

1 Glunet. Journal de droit international privé, 1884 T. XI. (Pavlowitch). 

4 Annuaire de législation étrangère 1881 p. 617 ; Weiss, Droit international 
privé, p. 285, etc. 
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vent acquérir la naturalisation grecque, en vertu d'une loi spé- 
ciale (loi du 19 février 1881), à prêter le serment de citoyen 
grec, en pays étranger, devant un consul grec. 

Ainsi, en vertu de ces lois, un étranger peut devenir grec sans 
être resté en Grèce plus que le temps nécessaire pour notifier 
au maire sa volonté d'acquérir la naturalisation grecque. Ces 
deux nouvelles lois ont été faites, dit M. A. -A. Rontiris, pour fa- 
ciliter l'acquisition de la naturalisation grecque aux personnes 
qui sont originaires de provinces grecques, non encore libérées, 
et aux personnes qui pourraient rendre des services utiles à l'E- 
tat, lors d'une crise politique entre la Grèce et la Turquie. Mais 
dans la pratique, ajoute M. Rontiris, ces lois ont reçu une appli- 
cation plus large que ne comportait leur raison d'être. Nous pen- 
sons que c'est une bienveillance excessive envers les étrangers, 
parce que la naturalisation grecque procure, à la personne na- 
turalisée, tous les droits du citoyen grec, sans aucune excep- 
tion. 

En principe, la naturalisation grecque est individuelle dans ses 
effets. L'art. 17 du c. civ. dispose que les enfants nés avant la 
déclaration exigée pour la naturalisation, ainsi que la femme de 
l'étranger naturalisé, restent étrangers ; mais que si, à l'époque de 
'+ la naturalisation, la femme et les enfants étaient mineurs, ils peu- 

y vent acquérir la nationalité hellénique : 1° en manifestant leur 

' volonté à cet égard, dans l'année qui suivra l'époque de leur majo- 

rité, devant l'autorité communale du lieu où ils veulent se fixer : 
V 2° en s'établissant en Grèce ; 3° en prêtant, devant le monarque, 

/ le serment de sujétion. Par exception, l'enfant qui naîtrait pen- 

'?. dant la résidence imposée à l'étranger qui sollicite la nationalité 

*; grecque, devient lui-même sujet hellène par la naturalisation de 

\ t son père 2 . 

« 

; * Glunet. Journal de droit international privé. T. XVII, 1890, p. 230 

(A.-A. Rontiris, professeur agrégé à l'Ecole de droit d'Athènes). 
2 Weiss. Droit international privé, p. 285, 286. 



CHAPITRE III 

Perte de la Nationalité bulgare. 

Selon la loi bulgare (ait. 23, 24, 25, 26, 27 et 29), il n'y a que 
cinq faits qui font perdre la nationalité : 1° l'acceptation d'un 
service civil (nous pensons qu'il s'agit uniquement d'un ser- 
vice public, soit de nature officiel) ou militaire, on l'affiliation 
à une corporation étrangère, sans l'autorisation du Prince ; 2° la 
renonciation de la femme qui, devenue bulgare par l'effet de 
son mariage, est restée sans enfants après la dissolution de ce 
dernier; 3° le mariage d'une femme bulgare avec un sujet étran- 
ger ; 4° la condamnation à l'exil perpétuel, prononcée par un 
tribunal bulgare ; 5° la naturalisation acquise en pays étranger. 

I. Acceptation non autorisée des fonctions conférer* t'i ïëlïan'j'.'r. 

Un sujet bulgare qui, sans autorisation préalable de S. A. le 
Prince, accepte en pays étranger un service civil, perd la natio- 
nalité bulgare, aux termes de l'art. 23 de la loi bulgare. L'art. 24 
porte que * tout sujet bulgare qui, sans autorisation préalable de 
son Altesse le Prince, accepte du service dans une armée étran- 
gère, ou adhère à une corporation militaire étrangère, perd 
sa qualité de sujet bulgare. » Cette clause est claire. Dans le pre- 
mier cas, ainsi que dans le second, la loi bulgare suppose que le 
sujet bulgare devenu fonctionnaire étranger ou militaire à l'étran- 
ger a assumé de nouveaux devoirs tout à fait incompatibles avec 
ceux qu'il a envers sa patrie d'origine. On retrouve ce principe 
dans beaucoup de législations. 

Turquie. — Le droit de cité se perd en Turquie par la dé- 
chéance prononcée par le gouvernement, suivant les circons- 
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tances, contre le sujet ottoman qui, sans autorisation, aura ac- 
cepté des fonctions militaires près d'un gouvernement étranger... 
(ait. 6). 

Grèce. — La nationalité grecque se perd par l'acceptation, non 
autorisée par le rai, de fonctions civiles ou militaires, conférées 
par un gouvernement étranger (code civ. ait. 23, 2 U ). 

11. Perte de la nationalité par le mariage. 

Aux termes de l'ait. 26, la femme bulgare qui épouse un 
t'ti-aiigor, perd, ipso facto, sa qualité de Bulgare. La loi bulgare 
présuppose qu'elle acquiert la nationalité de son mari. 

Par contre, une femme étrangère qui se marie avec un bul- 
gare acquiert la nationalité bulgare (art. 14). Cette femme, peut 
après la dissolution du mariage, si elle n'a pas d'enfants, 
renoncer à la nationalité bulgare par une simple déclaration 
qu'elle fait au maire de la commune où elle est domiciliée. 
(art. 25.) 

Cela suppose donc que la femme étrangère, veuve, mariée à un 
Bulgare, et si elle n'a pas d'enfant, conserve la nationalité 
qu'elle avait pendant son mariage, sauf la liberté d'acquérir telle 
nationalité qu'elle voudra. 

D'après M. Roguin, la loi bulgare est la seule qui autorise 
une femme étrangère, devenue nationale, à renoncer à cette 
qualité par une simple déclaration. 

Turquie. — La femme ottomane qui épouse un étranger perd 
sa nationalité (art. 7). 

Grèce. — La nationalité grecque se perd par le mariage d'une 
femme hellène avec un sujet étranger (code civ. ait. 25). 

Serbie. — Une Serbe, par son mariage, d'après l'ait. 48 du 
code civil, perd la qualité de Serbe. 
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III. Condamnation à V exil perpétuel. 

L'ait. 27 de la loi porte : « Tout sujet bulgare qu'un tribunal 
a, selon le code pénal, condamné à l'exil perpétuel au-delà des 
limites de la Bulgarie, perd sa qualité de sujet bulgare, $ar le fait 
même du prononcé de la sentence. » Cet article n'offre aucun 
intérêt aujourd'hui : Les tribunaux bulgares, à notre connaissance, 
n'ont, jusqu'à présent, condamné personne à l'exil perpétuel au- 
delà des limites de la Bulgarie. 

IV. Naturalisation à V étranger. 

Aux termes de l'art. 29 de la loi, tout sujet bulgare qui vit à 
l'étranger peut se naturaliser sujet étranger, conformément à la 
loi du pays où il vit. En pareil cas, il perd la nationalité bulgare : 
La naturalisation en pays étranger fait perdre l'ancienne natio- 
nalité, conformément admis par plusieurs lois. 

Par* contre, aux termes de l'art. 28 de la loi, aucun sujet bul- 
gare, domicilié en Bulgarie, ne peut devenir sujet d'un état étran- 
ger sans l'autorisation préalable du gouvernement bulgare. 

Qu'il nous soit permis de faire ici deux observations : 
1° Un sujet bulgare qui obtient la naturalisation étrangère, en 
vertu de l'art 29, c'est-à-dire sans l'autorisation du gouvernement 
bulgare, ce qui peut arriver dans les pays qui accordent facile- 
ment la naturalisation, pourra-t-il profiter, en Bulgarie, de tous 
les droits et privilèges qu'ont les étrangers, surtout en vertu des 
capitulations? 

2° Cet ex-Bulgare, de retour en Bulgarie, pourra-t-il profiter 
de ces mêmes droits, ou, du moins, se présenter devant le con- 
sulat de l'Etat, dont il a acquis la nationalité, et devant les tribu- 
naux bulgares, accompagné d'un délégué consulaire pour sou- 
tenir des actions, contre des étrangers, ou contre des indigènes ? 

Nous pensons qu'un tel ex-Bulgare pourra se présenter de- 
vant les tribunaux bulgares comme étranger, car il n'y a aucune 
disposition formelle pour motiver une réponse contraire. 
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Grèce. — Selon Fart. 24, la femme et les enfants de celui qui 
a perdu la nationalité grecque restent grecs. Il est évident qu'il 
s'agit ici des enfants nés avant la perte de la nationalité. 

Turquie. — L'art. 8 dispose que les changements qu'a subis la 
nationalité du chef de famille lui sont personnels et n'affectent 
en rien la condition de ses enfants. 

VI. Effets de la nationalité perdue ou acquise. 

Le Bulgare d'origine, naturalisé à l'étranger perd tous ses 
droits civils et politiques en Bulgarie pour les acquérir, bien en- 
tendu, dans sa nouvelle patrie conformément à la loi qui y est 
en vigueur. Gela résulte a contrario de l'art. 1 er de la loi bul- 
gare. 

Aux sujets bulgares vivant à l'étranger est appliquée la législa- 
tion de leur patrie en tout ce qui concerne leur statut per- 
sonnel » (art. 1). 

Ce système si simple n'est cependant pas toujours accepté par 
tous. Brougham, demandant la nationalité française, écrivait: 
«Je n'ai pu jamais douter qu'en me faisant naturaliser citoyen 
français, je devrais perdre tous mes droits de pair anglais en 
France, je ne garderai mes privilèges d'Anglais qu'en Angleterre, 
et en France, je dois être ce que les lois de la France accordent 
aux citoyens de la République. » Grèmieux répondit : « La 
France n'admet pas de partage, elle n'admet pas qu'un citoyen 
français soit en même temps citoyen d'un autre pays. Pour de- 
venir Français, il faut que vous cessiez d'être Anglais. Vous ne 
pouvez être Anglais en Angleterre et Français en France ; nos 
lois s'y opposent formellement; il faut opter 1 . » 

1 Jollivet. Droit international privé, p. 34. 
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CHAPITRE IV 



Conclusions. 



En étudiant la loi sdr la nationalité bulgare et en jetant un 
coup-d'œil sur les lois de quelques autres pays, surtout sur celles 
de la Turquie, de la Serbie et de la Grèce, pays avec qui la Bul- 
garie est dans de constantes relations en cette matière, nous 
avons mis en évidence les contradictions et les collisions qui 
existent tant entre la loi sur la nationalité bulgare et les lois sur 
la nationalité de ces pays qu'entre les lois de ces mêmes pays. 

En faisant cette étude, nous avons observé, presque à chaque 
article de la loi bulgare, une préoccupation du législateur d'évi- 
ter les conflits autant que possible ; c'est l'idée dominante qui a 
dicté ses dispositions. On peut dire que la loi bulgare maintient 
la règle moderne qui est que tout homme doit être sujet d'un 
Etat et pouvoir changer sa nationalité librement. Elle maintient 
aussi l'unité de mariage, l'unité de législation qui doit régler les 
rapports des deux époux et de la famille qui exigent que les 
deux époux et leurs enfants appartiennent toujours à la même 
nationalité. Il n'est peut-être pas superflu de dire que si nous ad- 
mettons que la femme mariée peut changer de nationalité selon sa 
volonté, il faudrait aussi admettre qu'elle peut avoir un domicile 
autre que celui de son mari, parce que ordinairement une natu- 
ralisation différente exige un domicile différent ; mais ce serait 
un renversement complet des principes fondamentaux du ma- 
riage. Quant aux enfants, nous croyons que le père a droit d'im-. 
poser à ses enfants sa propre nationalité. S'il est vrai que le 
père a un droit d'éducation sur ses enfants, s'il est vrai qu'il peut 
et qu'il doit former ses enfants selon les principes et selon les 
sentiments qu'il juge les meilleurs, on doit admettre qu'il peut 
leur imposer sa propre nationalité. 
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On reproche, il est vrai, à la Bulgarie, comme une lésion du 
droit des gens, d'avoir accordé la nationalité bulgare à des indi- 
vidus appartenant à un autre Etat, surtout à ceux qui sont d'ori- 
gine bulgare qui appartiennent à d'autres Etats et qui viennent 
s'établir dans les limites de la Principauté. L'art. 11 de la loi sui- 
te nationalité bulgare et l'art. 12 du traité de Berlin, d'une 
part, les art. 15 et 22 du code civil grec et les lois grecques 
du 19 février 1881 et du 31 décembre 1883 *, et enfin l'art. 7 du 
décret serbe du 20 janvier 1860 2 ainsi que quelques autres dis- 
positions, d'autre part, sont la meilleure réponse à tous ceux qui 
veulent incriminer la Bulgarie sur ce sujet. S'il y a ici quelqu'un 
qui est en droit de se plaindre, ce sont les seuls Macédoniens 
bulgares. 

Par suite des divergences entre lois, il y a sans cesse des conflits 
entre la Bulgarie, d'une part, et la Serbie, la Roumanie, la Tur- 
quie et surtout la Grèce, d'autre part. Le nombre de ces conflits 
s'accroît de jour en jour. C'est le service militaire qui en 
est la cause. 11 y a des étrangers qui se fixent en Bulgarie 
dans le seul et unique but d'éviter le service militaire dans leur 
pays, sachant qu'en leur qualité d'étrangers il ne seront pas en- 
rôlés en Bulgarie, ni même extradés comme déserteurs. Des 
Juifs même, établis en Bulgarie depuis longtemps, se présentent 
comme des gens sans patrie, puis lorsqu'ils sont inscrits dans 
les registres d'enrôlement, ils se déclarent sujets étrangers. Les 
consuls les réclament comme leurs ressortissants. 11 est intéres- 
sant de savoir que ces gens ne font leur service militaire ni en 
Bulgarie ni même dans leur pays d'origine. 

Le plus grand nombre des conflits que la Bulgarie a eu, c'est 
avec la Grèce. Des jeunes gens grecs de Bulgarie, pour éviter le 
service militaire dans leur pays d'origine, vont en Grèce, y font 
le service militaire dans le EùÇtov.xov Tdr^a, y obtiennent la natu- 
ralisation grecque, conformément aux lois grecques du 19 

1 Voir p. 81 sur la naturalisation. 

2 Voir p. 81 sur la naturalisation. 
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février 1881 et du 31 décembre 1883 1 , et après quelques mois 
de service retournent en Bulgarie, munis de documents, en due 
fomie, constatant leur nationalité grecque. La Grèce, grâce aux 
dispositions bienveillantes de ses lois envers les étrangers, est 
capable de donner la nationalité grecque à tout le monde, ainsi à 
Gonstantinople, parmi tous les sujets étrangers les sujets grecs 
sont les plus nombreux. 

11 n'y a que deux moyens de mettre terme à ces conflits. Ces 
moyens sont : 1° que les pays intéressés puissent s'entendre pour 
adopter des règles communes. Avec des lois identiques le but 
n'est pas atteint. L'art. 9 du code civil français est admis dans 
le code civil belge. Un individu né en Belgique de parents fran- 
çais est Belge en optant pour cette nationalité dans l'année de 
sa majorité et conserve néanmoins, suivant l'art. 9 du code 
civil français, la nationalité française. Il est Belge aux yeux de la 
Belgique et reste Français aux yeux de la France. De même un 
individu belge par le sang deviendra Français, mais cessera 
d'être Belge. 2° Conclure des conventions spéciales. 

Les ressortissants de la Principauté de Bulgarie qui voyagent 
ou séjournent dans les autres parties de l'Empire ottoman sont 
soumis aux autorités et aux lois ottomanes (art. d2 du traité de 
Berlin) ; les ressortissants des autres parties de l'Empire qui voya- 
gent ou séjournent dans la Principauté de Bulgarie sont et doivent 
être soumis aux autorités et lois bulgares. Les uns et les autres sont 
ainsi assujettis à supporter toutes les charges, acquitter tous les 
impôts et contributions dans leurs pays d'origine, ainsi que dans 
les pays où ils ont établi leur domicile. La Bulgarie exempte les 
ressortissants Bulgares, établis ou domiciliés en Turquie, tandis 
que celle-ci ne le fait pas pour* ses ressortissants domiciliés en 
Bulgarie. La Bulgarie exempte du service militaire pour des 
motifs que nous ignorons les ressortissants turcs non d'origine 
bulgare (valaques, arméniens, grecs, etc.) et ne recrute pour le 
service militaire que les ressortissants turcs d'origine bulgare 

1 Voir p. 81 sur la naturalisation en Grèce. 
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(Macédoniens bulgares). Nous ne pouvons pas admettre que la 
Bulgarie fait cela parce qu'il y a un certain nombre de Macédoniens 
bulgares qui ont occupé ou occupent des fonctions publiques ou 
d'Etat, car ceux-ci ont déjà acquis des droits et sont considérés 
comme sujets bulgares en vertu d'une série d'actes législatifs et 
notamment de la loi du 17 décembre 1880, avant que la loi sur 
la nationalité bulgare du 26 février 1883 soit promulguée, d'autant 
plus qu'il y a des ressortissants turcs d'origine non bulgare qui 
occupent également des fonctions. 11 n'en est pas moins vrai que 
les Macédoniens bulgares qui ont émigrés en Bulgarie depuis 
longtemps, supportent toutes les charges et contributions en Tur- 
quie ; ils les supportent aussi en Bulgarie. Par ce fait, ils sont 
citoyens en Turquie et en Bulgarie et ont une double nationalité. 

On nous permettra de reproduire ici les arguments clairs et 
précis qui règlent de la manière la plus satisfaisante la matière 
qui nous occupe et que nous trouvons dans le droit internatio- 
nal codifié par M. Bluntchli. Ces arguments sont, à notre avis, la 
meilleure réponse à tous ceux qui tendent à maintenir le statu 
quo. 

« Lorsqu'un émigrant est naturalisé par l'Etat sur le territoire 
duquel il s'est établi et a vécu dans son nouveau pays pendant 
un temps suffisamment long (cinq ans au moins), les effets du 
changement de nationalité doivent être reconnus aussi par l'Etat 
dont l'émigrant est précédemment citoyen, même si l'émigrant 
n'a pas été dégagé dans les formes régulières des liens qui 
l'unissaient à sa dernière partie. » 

« Chaque individu est dans la règle citoyen d'un seul Etat et 
n'a des droits politiques que dans un seul Etat. » 

« 11 est de règle aujourd'hui que l'impôt est dû à l'Etat dans 
lequel la personne est domiciliée, et non pas à l'Etat dont elle 
est originaire. » 

« Le pays d'origine peut exceptionnellement prélever certains 
impôts sur ses ressortissants à l'étranger (par exemple l'impôt 
pour l'assistance des pauvres), mais l'Etat dans lequel ces per- 
sonnes sont domiciliées n'est nullement obligé dans ce cas de 
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ï cipauté de Bulgarie dans les conditions qui, en vertu de la 

|. présente loi, donnent la qualité de sujets bulgares. 

Art. 5. — La nationalité bulgare s'acquieit par origine, par 
mariage et par naturalisation. 

|j Art. 6. — Lorsqu'un père acquiert la nationalité bulgare, 

^ il l'acquiert aussi pour son épouse et pour ses enfants. 

g - Seuls, les enfants ayant moins de 21 ans et vivant auprès de 

j£ leur père au moment où celui-ci acquiert la nationalité bulgare, 

deviennent sujets bulgares. 
La même règle est applicable aussi à la mère de l'enfant natu- 
,?' rel né de père inconnu. 



CHAPITRE II 



De la Nationalité par origine et par mariage. 



" Art. 7. — Est considéré comme sujet bulgare tout enfant lé- 

gitime né de père sujet bulgare. 

Art. 8. — Tout enfant naturel, reconnu pour le fils d'un sujet 
bulgare, est sujet bulgare. 

Art. 9. — Tout enfant naturel, non reconnu par le père et 
reconnu par la mère bulgare de nationalité, est considéré 
comme sujet bulgare. 

Art. 10. — Les ait. 7, 8 et 9 sont applicables aussi aux enfants 
nés à l'étranger. 

Art. 11. — Tout individu de nationalité étrangère, mais d'ori- 
gine bulgare, peut acquérir la nationalité bulgare le jour où il 
s'établit dans la Principauté et fait une déclaration qu'il a l'inten- 
tion de fixer son domicile dans les limites de la Bulgarie. 11 
acquiert la qualité de sujet bulgare après avoir renoncé à la na- 
tionalité qu'il a, selon les lois en vigueur dans le pays à la sujé- 
tion duquel il veut renoncer. 



DEUXIEM 

LES C A P I 



CHAPITR] 

Aperçu i 

Dès le milieu d» XIII e siècle 
des consuls français résidasse! 
1270, Philippe-le-Hardi, son fils. 
traité que M. Pradîer Fodéré 
public offrant un caractère rè 
ment conclu entre un gouverr 
sance chrétienne*. En 1453, les 
à l'empire byzantin par la conc 
tulations du sultan Ghouri, Ré 
Catalo-Français, renouvelées ] 
Akher 923 (août 1517), et confi 
Moharem 935 (septembre 1528 
lèges des Français non seuler 



a Sacy, Mémoires d 

t, Traité de paix et de contrat 

p. 387. 

* Revue de droit international, tome 

Whcaton, Commentaires sur les i 

p. 119. 
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quelques autres parties de l'empire ottoman *. François I e1 obtint, 
en 1535, au mois de février, du sultan Soliman le Grand, son 
allié, le premier traité officiel, dit « première capitulation », avec 
quelques additions. Ce traité, en dix-sept articles non numérotés, 

sauf le premier : « manifeste à ung chascung en l'an de J.-C. 

1535, au moys de février, et de Mahomet 941 * »- Successivement 
les divers Etats de l'Europe obtinrent des sultans des capitula- 
tions analogues à celles qui avaient été accordées à la France. 

On trouve dans le « corps diplomatique 3 » une capitulation 
accordée aux Vénitiens, le 2 octobre 1540. Elle contient des 
dispositions analogues à celles de la capitulation accdrdée à la 
France en 1535, citée plus haut. 

Une capitulation, ou traité de commerce, fut conclue le 11 sep- 
tembre 1675, à Andrinople, par Mahomet IV, sultan des Turcs. 
11 rappelle et confirme article par article, avec des additions, les 
traités conclus par Charles II, roi de Grande-Bretagne, puis par 
la reine Elizabeth, en 1579, le roi Jacques 1 er , en 1606, et le roi 
Charles 1er, e n 1625. 

Une capitulation, « ou traité de bonne intelligence de navigation 
et de commerce » entre Mahomet IV, sultan, et empereur des 
Turcs, et les seigneurs des Etats-Généraux des Provinces-Unies, 
conclue en septembre 1680, à Constantinople, accorde à tous les 
sujets et habitants des Pays-Bas, des privilèges semblables à ceux 
concédés aux Français et aux Anglais 4 . 

Toutes ces capitulations furent renouvelées, modifiées et 
amendées successivement; il était d'usage, en eftet, en Turquie, 
que tous les actes, titres, diplômes, etc., signés par le sultan 

1 Charriére, Négociations de la France dans le Levant, I, p. 121 et 129 ; 
Testa, Recueil des traités de l'Empire ottoman, I, 23, 29 ; Belin, Des capitula- 
tions et des traités de la France en Orient, p. 43, ô3 et 54. 

2 Charriére, Négociations de la France dans le Levant, I, 283 ; Testa, Recueil 
des traités de la Porte ottomane, 1, 16 ; Belin, Des capitulations et des traités de 
la France en Orient, p. 61. x 

3 Dumont, Corps diplomatique, tome V, part. II, p. 197; Wheaton, Corn- 
mentaires sur les éléments du droit international, tome IV, p. 133. 

4 Dumont, Corps diplomatique, tome VII, part. Il, p. 4; Wheaton, Eléments 
du droit international, tome IV, p. 140. 



— 51 — 

défunt Tussent renouvelés par son successeur; c'est ce qui ex- 
plique les nombreux traités qui furent conclus. 

Cfutre les capitulations accordées à la France et que nous 
avons en umërées plus haut, la France, elle seule, obtint encore 
des sultans les capitulations et traités suivants : 

1° Traité d'alliance, conclu entre Henri H et sultan Suleiinan, 
le 1" février 1553 '. 

2° Firman, concédé à la requête de l'ambassadeur de France 
pour la visite des Lieux-Saints ; 966 de l'hégire (1559) *. 

3° Capitulations ottomanes; renouvellement de Claude de 
Bourg, ambassadeur auprès de la Porte, 1569 3 . Ce renouvelle- 
ment, qui ne revêt plus la forme bilatérale d'un traité, mais 
celle des capitulations ou d'un privilège impérial, rappelle et con- 
firme préliminairement les privilèges accordés par le sultan 
Suleiman, et consacre la liberté de circulation des Français et 
des étrangers sous pavillon français *. 

4° Capitulations; renouvellement de Germigny, en 1581 5 . Ce 
renouvellement, pour satisfaire à l'usage, confirme les privilèges 
concédés précédemment. Il se compose de 23 articles et est 
daté du 20 juillet 1581. 

5° Capitulations; simple renouvellement de Brèves, du 25 fé- 
vrier 1597 ,! . 

6° Capitulations; renouvellement radical de Brèves. Ce renou- 
vellement eut lieu à l'avènement d'Ahmed 1 er , le 20 mai 1604 
(20 Zilhidje 1042). Cet acte se compose de 50 articles 7 . 

1 Tesla, Recueil des traités de la Porte ottomane, I, p. 4&; Belin, Des capitu- 
lation! et des traités de la France en Orient, p. (W. 

3 Charrière, Négociations, II, p. 580. 

: ' Charrière, Négociations, III, p. 8il ; d'Hauterive et Cussy, Recueil des 
traités, II, 434 ; Testa, Recueil des traités de ta Porte ottomane, I, p. 91. 

4 Belin, Des capitulations et des traités, p. I>'A 

5 D'Hauterive et Cussy, II, p. 448. 

8 d'Hauterive et Cussy, II, p. 418 ; Belin, Capil., p. 84. . 

' Testa, Recueil des traités de la Porte ottomane, I, p. 141 ; Feridoun, Papiers 
d'Etat, 1" éd., Il, p. 400 ; d'Hauterive et Cussy. II, 45a ; Miltitz, Manuel des 
Consuls, III, p. 111 ; Dumont, Corps diplomatique, V part., II, p, yy Bditi. 
p. 85 et 86. 
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1604, de Flassan déclare : « C'est à toit qu'on a donné à 
pitulations le nom de traités, lequel suppose deux parti 
tractantes stipulant sur leurs intérêts. Ici on ne trouve t 
concessions, des privilèges et des exemptions de pure li 
faites par la Porte à la France '. » 

« Les Turcs, dit M. Laurent, ne traitaient pas encore, f 
siècle, d'égal à égal avec les chrétiens; à leurs yeux, les 
n'étaient pas des contrats, mais des ordres émanés du 
aussi ne se croyaient-ils pas liés par les conventions 
signaient; ils les révoquaient, les restreignaient, les été 
suivant leur bon plaisir 3 . » 

« Les capitulations, dit Pradier-Fodéré, ont été, dans 
cipe, des concessions gracieuses accordées par les sultai 
discussion préalable, de leur plein gré, et conférant < 
droits ou privilèges aux sujets des nations étrangères a' 
quelles la Turquie entretenait des rapports de négoce ou 
tié. Différant des traités de paix ou de commerce qui 
résultat de conférences et de discussions, constatent des 
gements pris après débats contradictoires, lient au mèmi 
les parties contractantes, et sont réciproquement oblij 
pour toute leur durée, les capitulations n'étaient dans 1 
que des actes émanant d'une volonté unique et essentie 
révocables au gré du gouvernement qui les avait octroy* 

On n'est d'accord ni sur l'étymologie du mot ni sur It 
tère primitif des capitulations. Les uns pensent que c'est 
pression analogue à celle de capitulaire, et désignant u 
en plusieurs articles; les autres que c'est une conséqm 
l'idée musulmane d'après laquelle il ne peut y avoir i 
proprement dite entre les croyants et les infidèles; les pi 
peuvent accorder aux seconds des trêves, des capitu 
mais c'est tout*. 

< De Flassan, Histoire de Ut diplomatie, t. II, p. 171. 
* Laurent, Histoire du droit des gens, t. X, p. 100. 
3 Pradier-Fodéré. Reoue de droit internationnt, 1869, t. T, p. 118 : V 
t. IV, p. 124. 
« Gr. encyclopédie, 1. IX, p. 212. 
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la base fondamentale du régime sons lequel les étrangers ré- 
sident en Turquie. 

Le traité de 1740, ainsi que tous lès actes précédents et ulté- 
rieurs, arrangements, protocoles, ententes, ete., se forment un 
corps et ont pris place dans le traité de Paris de 1856 et dans 
celui de Berlin, de 1878. 

L'ail. 32 du traité de Paris est conçu en ces termes : « Jusqu'à 
ce que les traités ou conventions qui existaient, avant la guerre, 
entre les puissances belligérantes, aient été renouvelés ou rem- 
placés par des actes nouveaux, le commerce d'importation ou 
il 'exportation aura lieu réciproquement sur le pied des règle- 
ments en vigueur avant la guerre; et leurs sujets, en toute autre 
matière, seront respectivement traités sur le pied de la nation la 
plus favorisée t (comp. traité de S. Stef. 22, traité de Berlin. (>;)). 

L'art. 8 du traité de Berlin stipule : « Les traités de commerce 
et de navigation, ainsi que toutes les conventions et arrange- 
ments conclus entre les puissances étrangères et la Porte, et 
aujourd'hui en vigueur, sont maintenus dans la Principauté de 
Bulgarie, et aucun changement n'y sera appoité à l'égard d'au- 
cune puissance avant qu'elle y ait donné son consentement s 

« Aucun droit de transit ne sera prélevé en Bulgarie sur les 
marchandises traversant cette Principauté. » 

« Les nationaux et le commerce de toutes les puissances y 
seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. » 

« Les immunités et privilèges des sujets étrangers, ainsi que les 
droits de juridiction et de protection consulaires, tels qu'ils ont 
été établis par les capitulations et les usages, resteront en pleine 
vigueur tant qu'ils n'auront pas été modifiés du consentement 
des parties intéressées, s 

L'ail. 20 du même traité stipule : « Las traités, conventions et 

entre la France et la Porte du 29 avril 1888 (Testa, Recueil des traités, II, 
40H ; Martens, N. R, t. XV, p. 762 ; art. 1 du Traité de commerce entre la 
France el la Turquie du -29 avril 1861 (Tarif de» douane* turque*, édite par 
l'ambassadeur de France ». CuTislantinople 1861 ; part. V-XI ; Archive» diplo- 
matiques, 1861, t. III, p. H41 ; Wtieaton, Commentaires, p. IV, p. 127, (c'est )« 
dernier traité conclu entre la France et la Turquie). 
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dues insultes sont repoussés (25 de 1517; 6 et 7 de 1569; 10 et 
11 de 1581 ; 36, 37, 38 de 1604; 23 de 1740, France; 30 de 1680, 
Pays-Bas; 10 §3 de 1756, Danemark; 5 de 1761, Puisse; 9 de 
1783, Russie; 10 de 1675, Grande-Bretagne). 

Les dettes d'un failli sont payées sur l'actif; les ambassadeurs, 
les consuls ou autres agents diplomatiques sont iiresponsables, 
sauf garantie de leur part. (53, 22 et 23 de 1740, France; 5 de 
1761, Prusse; 58 de 1675, Grande-Bretagne; 28 de 1680, Pays- 
Bas; 69 de 1783, Russie). 

Les étrangers non coupables de meurtre sont exempts de toute 
amende (52 de 1673; 42 de 1740, France; 5 de 1761, Prusse). 

Droit des personnes et du domicile. 

L'ambassadeur ou consul se rendant caution d'un Français 
qui veut quitter le pays, on ne mettra pas obstacle au départ de 
ce dernier (69 de 1740, France; 69 de 1675, Grande-Bretagne; 
10 de 1756, Danemark; 66 de 1783, Russie, etc.). 

L'inviolabilité du domicile des sujets français est garantie, des 
perquisitions ne peuvent être faites qu'avec l'assentiment du 
délégué consulaire (70 de 1740, France; 67 de 1783, Russie). 

Un Français qui vient s'établir en Turquie est considéré 
comme se trouvant dans une sorte de colonie française. 

Le protocole du 9 juin 1868 apporte une restiiction impor- 
tante à ce principe. Il est spécifié par ce protocole que « dans 
les localités distantes de moins de neuf heures de la résidence 
consulaire, les agents de la force publique ne pourront pénétrer 
dans la demeure d'un étranger sans l'assistance du consul. 
Gelui-ci, de son côté, est tenu de prêter son assistance immé- 
diate à l'autorité locale. — Dans les localités, au contraire, éloi- 
gnées de plus de neuf heures, les agents de la force publique 
peuvent pénétrer dans lq, demeure d'un étranger sans l'assis- 
tance du consul, mais seulement en cas d'urgence et pour la 
recherche de certains crimes expressément détei-minés par le 
protocole; dans ce cas, les agents de la force publique doivent 
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accorde aux fermiers et métayers de certaines propriétés qu'elle 
ne spécifie pas, mais qui doivent être, parait-il, seulement des 
propriétés émirié, un droit de préemption. L'incapacité continue 
à subsister pour certaines propriétés urbaines K 

b) La circulaire de la Porte aux chefs de légation, du 29 juin 
1870, fait savoir aux sujets étrangers qui s'étaient fait passer 
pour sujets ottomans afin d'obtenir les titres de propriété en 
leur propre nom que le ministère de l'Evcaf échange, le cas 
échéant, les titres de cette nature sauf vérification contre de 
nouveaux titres indiquant la vraie nationalité de leurs déten- 
teurs 2 . 

En Bulgarie, tous les immeubles, alors même qu'ils appartien- 
draient à des étrangers, sont régis par les lois bulgares 3 . 

Compétence m matière civile. 

Les ambassadeurs et consuls ont la juridiction exclusive sur les 
contestations entre Français (3 de 1535; 12 de 1569; 17 de 1581 ; 
43 de 1604; 32 de 1673; 26 de 1740, France; 16 de 1675, Grande- 
Bretagne; 6 de 1737, Suède; 5 de 1740, Naples; 4 de 1747, Au- 
triche; 5 de 1761, Prusse; 5 de 1785, Espagne; 63 de 1783, Rus- 
sie; 4 de 1830, Etats-Unis. 

L'édit de 1778, à cet égard, est encore en vigueur. Les Fran- 
çais qui auraient recours à la justice locale seraient passibles 
d'une amende de 1500 fr. Cet édit et la loi de 1836 règlent ex- 
pressément la procédure, les fonctions judiciaires et de police 
des consuls de France 4 . La cour d'appel est la cour d' Aix. 

Les autres pays ont pris aussi des dispositions analogues, par 

1 Annuaire de législation étrangère, 1876, p. 673 ; Wheaton, Commentaires, 
t. IV, p. 165. Voir Clunet, Journ. de Droit Intern., t. XIII, p. 57, (M. F. 
Tougon). 

" 2 Aristarchi Bey, Législation ottomane, p. I, p. 25 ; Wheaton, Commentaires, 
t. IV, p. 165. 

3 Constitution de Tirnovo, art. 63. Circulaire du Ministère de l'Intérieur du 
21 mai 1879. 

'* Vallat et Clercq. Formulaire des chancelleries, vol. II. 
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exempte, l'Angleterre : order in council du 2 juillet 1848 ',( 
novembre 1864, 9 mars 1865 *, 4 mai 1865, 12 décembre 1 
Les appels des jugements de la Cour suprême à Constant 
sont portés devant le conseil privé de Sa Majesté, lorsc 
valeur de l'objet en -litige est de 500 livres sterling et au-di 

Payn-Bas : D'après l'art. 6 de la loi du 25 juillet 1871, me 
par la loi du 5 novembre 1875, il y avait appel devant la 
d'Amsterdam ou devant le Conseil de justice, à Batavia. G 

terne ;i été modifié. 

Allemagne : La loi d'empire du 10 juillet 1879 sur la ji 
Uon consulaire statue que les appels en matière civile cont 
jugements des consuls allemands sont portés directeme 
Tribunal de l'empire, à Leipzig. 11 en est de même des poi 
en cassation contre les jugements criminels rendus par les 
.suis. 

Pour les autres pays, les dispositions sur la matière son 
tenues dans les textes ci-après : 

Autriche : Ordonnance du 31 mars 1855 sur la proc 
civile en vigueur auprès des consulats I et R. résidant 
l'empire ottoman, ait. 1 et 2. 

Belgique ; Loi sur la juridiction consulaire du 31 déet 
1851. 

Italie : Loi consulaire du 28 janvier 1866, art. 65, 66, 67 

Russie : Ait. 2144 et 2145 du Code de commerce. 

Grèce : Art. 131 de la loi consulaire du 22 décembre 18' 

I,e droit appliqué par les juridictions consulaires est le 
civil dans sa plus large acception ; il l'enferme par suite lt 
commercial. 

1 Phillimore. International Law, vol. II, p. 213. 

i Marlens N. B., I. VII, p. 431 ; Wheaton. Comment., t IV, p. 137 

3 Phillimore. International Law, vol. I, p. ;t!ïi; Wheaton, Comment. 
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cord verbal intervenu en 1820 ei 
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autres pays ont adhéré depuis, a € 
ciaires mixtes dans certaines provi 
ciaires mixtes sont composées en 
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tien, avec le consentement du ministre de la justice de chaque 
Etat. Ils sont inamovibles. (Art. 1-8, 19 et s. de la Réfomie). 

Le droit appliqué par ces tribunaux est renfermé dans six 
codes, faits exprès pour eux et qui ont emprunté beaucoup aux 
codes Napoléon. 

Bulgarie. — La juridiction du consul du défendeur est ex- 
clusive : actor sequitur forum rei. 
L'appel est porté chez la nation du défendeur. 

Contestations entre étrangers et indigènes; 
assistance des drogmans. 

Les tribunaux locaux ont une juridiction exclusive pour des 
causes mixtes; la présence du drogman est une condition indis- 
pensable, le jugement rendu en absence du drogman est consi- 
déré comme nul et non avenu, (art. 4 de 1535 ; 11 de 1569 ; 
16 de 1581 ; 31 de 1673; 26 de 1740, France. — Art. 15, 24, 42 de 
1675, Grande-Bretagne ; 36 de 1680, Pays-Bas ; 6 de 1737, Suède ; 
5 de 1740, Naples ; 4 de 1747, Autriche ; 10 § 2 de 1756, Dane- 
mark; 5 de 1761, Prusse; 5 de 1783, Espagne; 63 de 1783, 
Russie; 4 de 1730, Etats-Unis; 8 de 1838, Belgique; 8 de 1863, 
Portugal. 

Cette disposition n'est guère pratique non plus. En effet, le 
demandeur étranger, se défie du tribunal local et s'adresse à 
son consul. L'étranger est-il défendeur, le tribunal local n'est 
compétent qu'à la condition que l'étranger comparaisse avec son 
drogman ; le drogman ne vient-il pas, le tribunal local ne peut se 
nantir. C'est pourquoi la Porte a, proprio motu, institué des tri- 
bunaux mixtes pour les contestations entre étrangers et indi- 
gènes, ces tribunaux fonctionnent à Smyrne, Beyrouth, Salonique 
et autres localités. Ils sont composés de cinq juges, deux Euro- 
péens et trois indigènes [ . 

Le protocole du 9 juin 1868, art. 10, contient une restriction 

1 Voir Clunet. .lourn. de Droit int. priv., t. XVIII, p. 795. (Salem, avocat à 
Salonique). 
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importante à ce principe (v. p. 85 crimes . 
Les sujets étrangers, en quelque localité qu 
lises à se rendre spontanément justiciable 
ciens on des tribunaux des Cazus, sans l'i 
dans les contestations dont l'objet n'exoéc 
de ces conseils ou tribunaux, sauf le droit d 
Sandjak où la cause est jugée avec l'assista 
son délégué. 

Toutefois, le consentement du sujet étra 
sans l'assistance du consul, devra être doi 
lablement à toute procédure '. 

En Egypte, les indigènes avaient pris Th. 
aux consuls, soit comme demandeurs, soil 
Depuis la Réforme, ce sont les tribunaux i 
causes mixtes (art. 9 et 5 de la Réforme). 

En Bulgarie, les tribunaux mixtes n'exi 
nés ne s'adressent jamais aux consuls, ni ce 
comme défendeurs. Les tribunaux locaux s 
pour les causes mixtes ; la présence du di 
sable. 

Compétence en matière p& 

La juridiction criminelle des ambassadeu: 
1° aux causes entre leurs nationaux ; 2° . 
mises à bord des bâtiments de commerc 
voient sous bonne garde dans leur patrie, les 
colonie française pour cause de désordres, i 
3 de 1535 ; 12 de 1569 ; 17 de 1581 ; 18, 24 
16 de 1673 ; 15 de 1740, France. — 10 de 1 
1783, Russie; 4 de 1830, Etats-Unis; 8 de B 

Les actes commis par des Français sont < 
seraient, s'ils étaient commis en France. 

' Archive* diplomatiquex, t. IV, p. lti«0. 
1 Meusch. Manuel pratique du connut, p. 4. : lie (.1 
L II, p. 345; Gracia Vega. Guide de» agents, p. 2W. 
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La juridiction consulaire française est réglée par l'ordonnance 
sur la marine de 1681, par l'édit du mois de juin 1778 et par la 
loi du 28 mai 183(5. 

S'il s'agit d'une simple contravention, le consul juge seul et 
sans appel. 

S'il s'agit d'un délit, le consul juge, assisté de deux assesseurs, 
avec recours à la Cour d'Aix ; si le condamné fait appel, il est 
embarqué sur le premier navire français en paitance pour la 
Fiance. 

Enfin, s'il s'agit d'un ciime, le consul est chargé de l'instmc- 
tion, et le prévenu est envoyé, avec la procédure et les pièces de 
conviction, au procureur général près la Cour d'Aix. 

A Alexandrie, vu la multiplicité des affaires, un décret de 1863 
a institué, près le consulat général, un consul juge, spéciale- 
ment chargé des fonctions judiciaires. 

A Constantinople, le chancelier de l'ambassade remplit les 
fonctions judiciaires attribuées aux consuls '. 

L'art. 82 de l'Edit fiançais dispose : « Dans tous les cas qui 
intéi-esseront la politique ou la sûreté de commerce de nos su- 
jets dans les pays étrangers, pourront nos consuls faire arrêter 
et renvoyer en France par le premier navire de la nation, tout 
Français qui, par sa mauvaise conduite et par ses intrigues, 
pourrait être nuisible au bien général. Dans ce cas, nos con- 
suls rendront un compte exact et circonstancié au secrétaire 
d'Etat ayant le département de la marine (affaires étrangères) 
des faits et des motifs qui les auront déterminés. » 

L'Allemagne (loi du I e1 ' juillet 1879 sur la juridiction consu- 
laire, art. 4, 21 à 42), l'Angleterre (Order in Cotmcil du 12 décem- 
bre 1873, ail. 260 et 3), la Belgique (loi du 31 décembre 1851 
sur les consulats et la juridiction consulaire, art. 35, 70 à 135 ; 
règlements consulaires belges de 1887, vol. 1, p. 17 et s.), 
la Hollande (loi du 25 juillet 1871 sur la juridiction consulaire, 

1 Mémorial diplomatique, 1871, p. i7">. 
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art. 10 et 83), l'Italie (loi consulaire du 28 janvier 1866, ait. 131 
à 156), et quelques autres pays ont déterminé les attributions 
judiciaires des consuls et des tribunaux consulaires en matière 
correctionnelle ou criminelle, et investi leurs consuls du droit 
de haute police à l'égard de leurs nationaux ; les consuls sont 
autorisés à faire des règlements de police et à en sanctionner 
l'exécution par des amendes ou l'emprisonnement. 

En vertu de ce droit de police, les consuls peuvent faire arrê- 
ter et l'envoyer dans leurs pays les sujets qui, par leur mau- 
vaise conduite, pourraient compromettre la situation de leurs 
compatriotes et être nuisibles au bien général. 

L'art. 311 de YOrder In Council, relatif à la juridiction des 
consuls anglais dans l'empire ottoman, accorde aux consuls an- 
glais le droit d'expulser du territoire ottoman les sujets anglais 
qui ne tiendraient pas une bonne conduite et qui ne donneraient 
pas des garanties spéciales à cet égard. Les consuls sont, dans ce 
cas, tenus de soumettre leurs décisions à l'approbation du juge 
de la Cour suprême de Gonstantinople. 

L'ordonnance du 30 novembre 1840 § 5 et l'art. 31 de l'ordon- 
nance du 2 décembre 1857 du ministère des affaires étrangères 
de l'Autriche-Hongrie autorisent les consuls à expulser du terri- 
toire ottoman les sujets autrichiens ou hongrois qui ne sont pas 
munis du passeport régulier, qui sont reconnus vagabonds ou 
délinquants ou dont l'autorité locale demanderait l'expulsion 
pour mauvaise conduite, etc. 

Toutes les lois consulaires, en attribuant aux consuls un droit 
de juridiction sur leurs propres sujets, se réfèrent, pour l'exer- 
cice de ce droit, non seulement aux traités et capitulations, mais 
aussi aux usages (art. 1 er de la loi allemande de 1879, v. ann. de 
législ. étrang. 1879, p. 31 ; art. 22 de la loi belge de 1851 ; art. 1 er 
du règlement d'Espagne de 1848 ; art. 1 er de la loi française de 
1836 ; art. 65 de la loi italienne de 1866.Ï 

Chaque Etat a le droit indéniable de refuser asile à des étran- 
gers coupables, qui se réfugient sur son territoire. Cette règle, 
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qui est généralement admise dans les états chrétiens, souffre-t- 
elle une exception en Turquie par suite des capitulations '? 

M. Feraud-Giraud dit : « Il serait singulier de soutenir, après 
de pareilles concessions et de si formelles déclarations, que ceux 
dont on garantissait ainsi le repos et la tranquillité, et qu'on 
laissait sous la police exclusive de leurs autorités propres, pus- 
sent être expulsés du territoire par des autorités étrangères à 
leur nationalité ». — * Il est d'ailleurs impossible de concevoir », 
ajoute l'éminent jurisconsulte, «comment des Européens qui, dans 
les Echelles, ne pouvaient être poursuivis et recherchés, b raison 
de crimes, délits ou simples contraventions, que devant leurs tri- 
bunaux, sur l'ordre ou tout au moins avec le concours de leurs 
consuls, pourraient être l'objet de mesures de police allant jus- 
qu'à l'expulsion de la part de personnes autres que celles sous 
l'autorité desquelles les placent exclusivement les traités ' ». 

Si le gouvernement turc a assuré aux étrangers le droitde ve- 
nir résider et exercer le commerce en Turquie, il a entendu par- 
ler des étrangère dont la conduite est irréprochable et. dont la 
résidence dans l'empire ottoman ne peut pas être nuisible à 
l'intérêt général. Le gouvernement ottoman, qui a accordé aux 
consuls un droit de juridiction assez étendu sur leurs propres 
sujets, leur a accordé aussi le droit d'expulser du territoire otto- 
man ceux de leurs nationaux dont la conduite laisse à désirer 
dans l'intérêt de leurs compatriotes, mais n'a pas, avec cela, re- 
noncé au droit qu'il a, à l'instar des autres états, de ne pas ac- 
cueillir sur son territoire des étrangers, criminels, ou des étran- 
gers dont la conduite dans l'empire ottoman nuirait à l'intérêt 
générai et serait de nature à motiver leur expulsion. La seule 
différence qui existe entre la Turquie et les états qui ne sont pas 
sous le régime des capitulations, c'est que, tandis que les autres 
états peuvent librement et directement expulser les étrangers 
qui méritent une telle mesure de police, le gouvernement turc 
ne peut pas directement mettre à exécution une telle mesure. 

' Rev. du droit int., 1887. p. 15 




9iV?A'- 



a t - i 



— 75 



Gai-, en règle générale, tout acte d'exécution envers un sujet 
étranger, qu'il soit basé sur quelque titre que ce soit, judiciaire 
ou administratif, ne peut avoir lieu qu'avec le concours du con- 
sul dont relève le sujet étranger à rencontre duquel l'exécution 
doit avoir lieu. Ainsi, en principe, un acte d'expulsion du gouver- 
nement turc à rencontre d'un étranger ne peut être mis à exécu- 
tion que par l'entremise du consul dont celui-ci relève ; le consul 
peut faire ses observations à l'autorité lorsqu'il estime que l'ex- 
pulsion n'est pas justifiée. Mais le consul ne pourrait point s'op- 
poser à l'expulsion du territoire ottoman des sujets étrangers 
qui, après avoir délinqué dans un pays, viennent se réfugier en 
Turquie. La Turquie a conservé le droit de faire quitter son ter- 
ritoire aux étrangers qui troublent l'ordre, dans le cas où les con- 
suls restent inactifs. — En effet, c'est là un droit primordial 
auquel un Etat ne peut renoncer 1 . — Les étrangers ne sauraient 
invoquer contre l'exercice de ce droit les immunités que leur con- 
fèrent les capitulations : Un ambassadeur, un monarque même 
peuvent, malgré l'inviolabilité dont ils jouissent, être expulsés 
lorsqu'ils troublent l'ordre public du pays étranger où ils résident 
et refusent de partir. Si le gouvernement ottoman ne trouve 
point dans ses propres lois le moyen de punir de tels individus, 
il peut du moins leur refuser l'accès de son propre territoire 
car il est toujours dangereux d'avoir dans le pays des coupables 
qui veulent, par la fuite, s'assurer une impunité. Le gouverne- 
ment ottoman ne pourrait pas admettre et les gouvernements 
étrangers ne devraient pas commettre l'injustice d'exiger que les 
malfaiteurs étrangers, gens de pire espèce, pussent sous l'égide 
des capitulations, s'assurer en Turquie une impunité qui blessât 
la morale et la justice. Le gouvernement turc pourra, dans le cas 
qui nous occupe et en considération de ce que l'autorité nationale 
du coupable laisse celpi-ci en liberté, décréter son expulsion du 
territoire ottoman, et il exécutera cette menace, avec le con- 
cours du consulat dont le coupable relève, et même sans ce 
concours si le consul le refuse { . 

1 /ter. du droit int., 1891. p. 380. (Salem). 



Note verbale, 

Sofia, II décembre 1891. 

M. Chadourne, citoyen français, a été enlevé violemment, 
dans la soirée de mardi, par des agents de la police et conduit a 
la frontière. Le gérant de l'agence et consulat général soussigné 
proteste contre cette expulsion qui constitue une violation fla- 
grante et préméditée des immunités que Ie3 traités assurent aux 
étrangers résidant dans la Principauté. 

Tout en formulant ses réserves pour le préjudice causé à son 
ressortissant, il demande que cette mesure soit l'apportée et que 
le Gouvernement bulgare prenne l'engagement écrit de ne pas 
inquiéter M. Chadourne dans l'éventualité de sa rentrée en Bul- 
garie. 

Le gérant de l'agence et consulat général de France demande, 
en outre, qu'une réponse à la présente note lui soit communi- 
quée par l'honorable ministre princier des affaires étrangères 
dans un délai de vingt-quatre heures. 

Lanel. 



Réponse du Ministre dts Affmrp.s étrangères bulgare. 

Sofia, 12 décembre. 
Le soussigné, Ministre des Affaires étrangères de la Princi- 
pauté, en réponse à la note verbale que M. le gérant de l'agence 
et consulat général de France lui a adressée le 11 décembre 
courant, n. s., relativement à l'expulsion de M. Chadourne, 
citoyen français, croit devoir rappeler à M, le gérant de l'agence 
les réclamations réitérées que le Gouvernement bulgare a faites 

de la très prochaine publication d'un article de M. Rolin-Jaquemyns, inti- 
tulé : • La Bulgarie, le Droit international et les Traités ■. M. Rolin-.Iaqu.- 
myns, rédacteur en chef de la Revue, donnera personnellement son avis sur 
la question traitée par M. Morignli^. .Vins rn^rattons beaucoup de n'avoir 
pas pu consulter l'article en question. 
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auprès de M. Lanel, contre son ressortissant, correspondant de 
l'agence Havas et de plusieurs autres journaux étrangers, qui, 
depuis un certain temps, avait pris à tâche de répandre systé- 
matiquement, dans la presse européenne et surtout française, 
des nouvelles fausses et calomnieuses, hostiles à la Bulgarie et au 
Gouvernement. 

M. le gérant de l'agence et consulat général sait que le Gou- 
vernement princier, qui, à deux occasions différentes dans le 
passé, avait résolu d'expulser M. Ghadourne, n'avait point pro- 
cédé à l'exécution de cette mesure, espérant que, grâce aux avis 
parvenus à l'agence de la République, et par l'effet des avertis- 
sements donnés à son ressortissant, celui-ci changerait d'attitude 
à l'égard du Gouvernement d'un pays qui lui donnait l'hospita- 
lité depuis de longues années. 

Cependant M. Ghadourne a continué à faire publier, dans les 
journaux dont il était le correspondant attitré, des nouvelles 
mensongères, et de nature à jeter le discrédit sur la Bulgarie à 
l'étranger, et, par ses agissements à l'intérieur, il contribuait à 
susciter des difficultés au Gouvernement. 

Aussi, pour mettre un terme à une pareille situation, le Gou- 
vernement princier, à son grand regret et sans avoir nullement 
l'intention de porter atteinte aux traités en vigueur, s'est vu 
dans la nécessité d'expulser ce correspondant, dont le séjour en 
Bulgarie constituait un danger pour la tranquillité du pays. 

D'ailleurs, la mesure prise contre M. Ghadourne ne constitue 
pas, à l'avis du Gouvernement bulgare, une violation des traités, 
par le motif que les traités sont absolument muets en ce qui 
concerne le traitement réservé aux étrangers qui se mêleraient 
des affaires politiques intérieures et susciteraient par leurs actes 
ou leurs écrits des difficultés au Gouvernement. Dans les ques- 
tions qui intéressent l'ordre public et réclament le respect des 
institutions du pays, le Gouvernement bulgare se croit en droit 
de suivre les principes qui guident tous les Etats. 

En conséquence, le soussigné, tout en regrettant de devoir 
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informer M. le gérant de l'agence et consulat général de France 
que cette mesure ne pourra être rapportée, exprime l'espoir que 
le Gouvernement de la République, dans ses sentiments de jus- 
tice et d'équité, voudra bien tenir compte des motifs supérieurs 
qui ont dicté la conduite du Gouvernement princier en cette 
circonstance et n'attribuera pas à ce fait un caractère tel qu'il 
puisse affecter les bonnes relations entre la France et la Bulgarie. . 

Le soussigné saisit cette occasion pour offrir à M. le gérant de 
l'agence et consulat général de France les assurances de sa 
haute considération. 

Ghecof. 

Communication adressé? à la Porta, le 1!) décembre iSttl, par 
l'Ambassade française de Constant inople. 

« L'Ambassade française a l'honneur de porter à la connais- 
sance de la Porte que M. Chadoume, cori'espondant de l'agence 
Havas,a été expulsé du territoire bulgare sans que les autorités 
bulgares aient considéré qu'il était de leur devoir de réclamer 
l'intervention du consulat français, à Sofia, ainsi qu'elles auraient 
dû le faire, en vertu des traités conclus entre la Turquie et la 
France, traités qui engagent aussi la Bulgarie, comme formant 
partie intégrante de l'empire ottoman. En portant cette violation 
des traités à la connaissance de la Porte, l'Ambassade française 
.se croit obligée d'appeler son attention sur les conséquences que 
cette violation peut avoir, n 

Mémoire remis à la Sublime Porte par l'agent diplomatique 
de Bulgarie, à Constantinopte, au nom du Gouvernement 

priiiriitr. 



Or, si l'on trouve dans les capitulations, clairement défini, le 



v^wpw^. ,-w 



— m — 

mode de procédure à obsei-ver pour l'examen des procès en 
matière civile et criminelle, soit entre étrangers et indigènes, 
soit entre étrangers de différentes nationalités, on chercherait 
vainement une règle de procédure en cas de poursuites pour 
crimes ou délits commis par les étrangers contre la sécurité de 
l'Etat. Les capitulations sont muettes sur ce point, pour la sim- 
ple raison que, à l'époque où elles les ont obtenues, les puis- 
sances connaissaient suffisamment les prescriptions absolues du 
régime ottoman sur le terrain politique intérieur, prescriptions 
qui n'ont pas dû être modifiées depuis lors. 

Ainsi, lorsqu'il s'est agi de l'établissement des imprimeries et 
du service de la presse en Turquie, le Gouvernement impérial 
ottoman a pris les mesures les plus rigoureuses afin de se pré- 
munir contre toute entreprise de nature à porter préjudice aux 
intérêts de l'Empire, tant du côté des indigènes que de la part 
des étrangers. La preuve en est que. en matière de délits par la 
voie de la presse, les étrangers sont, en tous points, assimilés 
aux indigènes. Ce principe, inscrit formellement dans la loi otto- 
mane sur la presse, promulguée en 1865, démontre clairement 
que les immunités de la juridiction exceptionnelle ne sauraient 
être invoquées en laveur des étrangers auteurs d'actes ou d'é- 
crits hostiles au Gouvernement : les règlements de police sont 
absolument applicables à cette catégorie d'étrangers. 

Il serait donc inutile de vouloir chercher dans les capitula- 
tions ce qui ne s'y trouve pas et forcer, par une interprétation 
spécieuse et arbitraire, le sens d'une de leurs clauses pour en 
étendre la portée dans l'unique but de rendre illusoire en Bul- 
garie le pouvoir de l'Etat à l'égard d'étrangers coupables de 
manœuvres attentatoires à l'ordre public. Et, en définitive, il 
faut en revenir au droit international qui établit que l'expulsion 
est une mesure et un droit de police qui appartiennent à tous 
les Etats et dont le Gouvernement bulgare, à son tour, use à 
leur exemple. 

Un Etat, sur son territoire, étant seul juge des mesures à 
prendre en vue du maintien de l'ordre et pour la défense des 



intérêts publics menacés, le Gouve 
comme seui compétent de décide 
saire d'expulser, à un moment don 
lerait par des actes d'hostilité © 
tions. 

Pénétré de ses devoirs comme 
ment princier a fait, en plus d'une 
mesure de police à l'égard de suj< 
Par exemple, il pourrait rappeler l< 
gaiie dans ces derniers temps, dt 
citoyen hellène, sur la demande d 
Russie, appuyée par toutes les gr 
également citer des cas d'expulsi 
lesquels deux citoyens français, l 
pondant du Temps, expulsé de Si 
respondant du journal révolutionc 
Roustchouk en 1889 : dans les de 
directement, sans donner avis à 1 
et Consulat général de France n'a 
tion à propos de l'expulsion de M. 
testé contre la mesure prise contn 
eu de suite. 

Dans le même ordre d'idées et c 
gare croit devoir mentionner en ce 
laire adressée à la date du 27 sept» 
par le ministère princier des Afft 
diplomatiques à Sophia et dans laq 
gers qui s'immisceraient dans les 
territoire. Les Agences diplomatiqu 
prirent acte de cette notification s 
ception de l'Agence diplomatique 
M. le général Kaulbars, contesta c< 
cier : il est vrai que le Gouverner, 
claré depuis, dans une note récer 
gare conserve toujours la faculté, 
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occupé par un ressortissant étranger en Bulgarie, de l'expulser 
de la Principauté. 

Enfin, si l'on se réfère à la pratique suivie en Roumanie et en 
Serbie dans des cas analogues, on constatera que ces deux 
Etats, à l'époque où ils étaient soumis an régime des capitula- 
tions, exerçaient, dans sa plénitude, le droit d'expulser les étran- 
gers suspects on dangereux. 

Il résulte de ce qui précède : 

1° Que le Gouvernement bulgare, à l'instar de tous les Etats, 
a le droit absolu d'expulser un ressortissant étranger dont la 
présence sur le territoire constituerait un danger pour l'ordre et 
la tranquillité publique; 

2° Que M. Chadourne transmettait aux journaux dont il était 
le correspondant des nouvelles mensongères hostiles à la Bul- 
garie et que, malgré les avertissements réitérés qui lui furent 
donnés, il n'avait pas changé d'attitude : sa correspondance pa- 
' rue récemment dans l'Agence Havas en fournit la preuve; 

3° Et que le Ministère des Affaires étrangères avait, à deux 
reprises différentes, fait part à M. le gérant de l'Agence et Consu- 
lat général de France des griefs du Gouvernement princier con- 
tre M. Chadoumeet lui avait déclaré en dernier lieu que ce 
toyen français serait irrévocablement expulsé s'il persévérai 
dans ses attaques systématiques contre le pays et son Gouver- 
nement 

Les faits qui ont motivé l'expulsion de M. Chadourne, sont 
maintenant connus. 

Les considérations, puisées dans les traités, sur- la question de 
droit que cette mesure soulève, militent en faveur du point de 
vue du Gouvernement bulgare. 

Toutefois, en admettant même que, d'après les capitulations, 
l'autorité consulaire aurait dû être avisée au préalable de l'arrêté 
d'expulsion pris contre son ressortissant, les faits ci-haut relatés 
prouvent que l'Agence et Consulat général de France en avait 
été avertie de telle sorte qu'elle aurait dû d'elle-même prendre 



! son citoyen récalcitrant, 
t entre les deux Gouverne- 
ue le Gouvernement prin- 
™. .«* ™.« .. u.™ .«.«^.v .-.^^ji de son autorité, en com- 
muniquant au préalable à l'autorité consulaire ou à son ressor- 
tissant l'ordre d'expulsion, pour offrir à M. Chadoume la possibi- 
lité de se réfugier de nouveau dans le domicile consulaire. 

Quiconque a suivi de pies les diverses péripéties de cette af- 
faires qui traînait depuis une année environ, conviendra que le 
Gouvernement bulgare, dans sa longanimité, a épuisé tous les 
moyens pour éviter un conflit avec le Gouvernement français 



Cet incident est considéré aujourd'hui comme clos par la re- 
mise par M. Gvécoff, ministre des affaires étrangères en Bulga- 
rie, à Recnid-Bey, commissaire des Vacoufs de Turquie, à Sofia,. 
du projet de note, tel qu'il a été amendé par le cabinet de Soliu 
et dont suit la teneur : 

« Le gouvernement bulgare exprime ses profonds regrets do 
ce que le décret d'expulsion de M. Chadoume n'ait pas été noti- 
tié par écrit à l'autorité consulaire française. 11 est animé du sin- 
cère désir de conserver les meilleures relations avec l'Agence 
diplomatique française. I.e gouvernement princier déclare qu'à 
l'avenir il communiquera par- écrit, à cette autorité, tout décret 
d'expulsion contre un citoyen français. Mais si une personne., 
dans ce cas, ne quittait pas la Bulgarie dans le délai fixé par le 
décret, les autorités princières procéderont à son expulsion. Le 
gouvernement princier espère qu'après cette déclaration le 
gouvernement de la République, dans ses sentiments de vraie 
justice et d'équité, voudra bien considérer l'incident comme 
clos. > 

Sur ces entrefaites MM. Lanel et Cambon ont déclaré au grand 
vizir que la France considère l'incident Chadoume commme 
vidé, mais qu'ils se refusent à discuter les principes énoncés 
dans la note bulgare. 
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M. Grécoff, ministre des affaires étrangères de la Principauté, 
a remis à M. Lanel, consul de France à Sofia, le 31 janvier, la 
note précitée. M. Lanel a été autorisé à déclarer à M. Grécoff que 
rien ne s'oppose plus à la reprise des négociations entre les deux 
pays. 

Tout est bien qui finit bien. Cependant, il faut prendre acte 
que la note en question déclare de la manière lapins catégorique 
et la plus formelle : qu'à l'avenir, le gouvernement bulgare com- 
muniquera par écrit, à l'autorité consulaire française, tout dé- 
cret d'expulsion c&ntre un citoyen français. Mais si une per- 
sonne, dans ce cas, ne quittait pas le territoire bulgare dans le 
délai fixé par le décret, les autorités princières procéderont à 
son expulsion. 

Voici l'opinion exprimée sur cette question par Le Standard : 
« .... La solution que vient de recevoir l'incident de Sofia ménage 
les susceptibilités des deux pays, et la question est vidée d'une 
manière digne et satisfaisante si l'on considère que la forme de 
la victoire paraît être du côté de la France, mais qu'en fait la 
Bulgarie a obtenu un avantage substantiel, ainsi que la Tur- 
quie. Car, alors que des concessions sur la note bulgare ont été 
faites à la France, cette note n'en déclare pas moins catégorique- 
ment que si un sujet français contre lequel V expulsion aurait été 
décrétée ne quittait pas le territoire, après notification par 
écrit donnée à l'agent de la France, les autorités du gouverne- 
ment bulgare procéderaient elles-mêmes à son expulsion. On 
dit que les représentants de la Triple alliance ne sont pas tout 
à fait étrangers à cette solution. L'Allemagne, l'Italie et l'Autri- 
che ont, somme toute, conseillé à la Bulgarie de donner à la France 
une satisfaction raisonnable ; cela démontre que ces puissances 
sont animées, envers la France d'un esprit conciliant.... » 

Crimes et délits contre indigènes. 



— En cas de meurtre, commis par un Français, sur un indi- 
gène les juges et officiers locaux ne peuvent procéder qu'en 



présence de l'ambassadeur ou du consul 
3 de 1535; 12 de 1569; 17 de 1581 ; 24 d 
65 et 15 de 1740, France; 42 de 1677, Gra 
1680, Pays-Bas; 6 de 1737, Suède; 4 de 11 
de 1756, Danemark; 74 de 1785, Russie. 

Cette disposition est tombée en désuétude 
au contraire, qu'en matière pénale, aussi 
civile, les Européens, quelle que soit la vict 
délit, chrétien ou turc, restent soumis à la 
consuls et en dehors de l'action des tribu 
tribunaux correctionnels mixtes ne poursui 
étrangers que subsidiairemenl, quand les © 
pas le droit de poursuivie; et dans tout le 
juridiction en matière pénale est attribuée j 
consids sur leurs nationaux '. 

Le protocole du 9 juin 1868 contient ur 
tante à ce principe : l'ait. 10 spécifie que 
distantes de plus de neuf heures de la résit 
sujets étrangers seront jugés, sans l'assistai 
sulaire, par les conseils des anciens, remplis 
juge de paix, et par le tribunal de Caza, tar 
tions n'excédant pas 1000 piastres que pou 
n'entrainant que la condamnation à une am 
au maximum. Les sujets étrangers auront 
droit d'interjeter appel, par devant le tribu 
sentences rendues comme il est dit ci-de 
remis et jugé avec l'assistance du consul. 
traités -. » 

En Egypte, les tribunaux mixtes connai; 
contraventions de police et d'un petit noi 
délits sont rangés sous trois chefs : 1° ciim 
contre les magistrats ou officiers publics; 

1 Auguste Benoit, Etude sur les eapitulatiotm eut 
France, p. 56-57. 

1 Ai'istarclri-Bey, l,rgixlttti<>n tittmiwiii.; Vul. I, p. '-.'' 
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soient les parties intéressées au procès, sont de la compétence 
des tribunaux mixtes *. 

Le seul fait de la constitution d'une hypothèque en faveur 
d'un étranger sur les biens immeubles, quels que soient le pos- 
sesseur et le propriétaire, rendra ces tribunaux compétents pour 
statuer sur la validité de l'hypothèque et sur toutes ses consé- 
quences jusques et y compris la vente forcée de l'immeuble, 
ainsi que la distribution du prix (art. 13 de la Réforme). 

Faillites. 

. La faillite d'un sujet étranger est réglée par son consulat; les 
indigènes créanciers sont tenus d'y faire inscrire leurs créances. 
Le consul ne peut pas vendre les immeubles du failli, si ce n'est 
par l'intermédiaire du tribunal civil ottoman (loi du 18 juin 1867, 
art. 5 2 ). 

La compétence des autorités consulaires est incontestable en 
matière de naufrages, d'avaries et de successions. Elle résulte 
explicitement des capitulations ainsi que des traités de com- 
merce et de navigation. Les opérations de la faillite constituant 
en quelque sorte une matière identique aux opérations des suc- 
cessions, la faillite est considérée, pensons-nous, comme une 
mort commerciale pour les faillis. 

Navigation et commerce. 

Aide et assistance aux navires en perdition; recherche des 
objets dérobés et consignation scrupuleuse du produit du sauve- 
tage chez le consul (5, 6 et 23 de 1517; 12 et 13 de 1535; 1 et 2 
de 1569; 21 de 1581 ; 19, 28 et 77 de 1740, France; 15 de 1839, 
Belgique; 6 de 1675, Bretagne). 

1 Wheaton, Commentaires, t IV, p. 190. 

2 Aristarchi-Bey, vol. I, p. 21. v. p. 88, exécution des jugements. 



cution des jugement» île tribunaux <o 

Tendu de reviser les causes sur lesq 
ribunaux consulaires ont été prononcé 
l'ambassadeur ou consul (ail. 71 de 1 
li », juridiction indépendante; l'autoht 
t assistance au besoin (art. 3 de 1535, 
i Au cas que les ordonnances des dit 
ssent obéies et que, pour les exécute 
bis ou autres officiel*» du Grand Seigiu 
auti~es, requis, devront donner leur ai( 

mémoire que la Sublime Poite a ad 
nciales et aux missions étrangères ve 
ans le but de définir les droits et privi 

aussi à propos de la question qui nou 
itice étant souveraine, il n'est pas p 
ocales de s'immiscer dans les affaire. 

des consuls, qu'aux consuls d'intei 
:rihunaux locaux. Les autorités respecl 
se prêter mutuellement assistance Fin 
iriale et l'autre comme autorité souv 
our que les jugements rendus par les 
oivent leur plein et entier effet '. » 
de la loi du 7 sepher 1284, concédan 

posséder des immeubles en Turquie < 
le faillite d'un étranger propriétaire c 
i les administrateurs se pourvoiront < 
anaux officiels (mohattire resmie) ott< 
biens immeubles possédés par les ft 
î et suivant la loi, peuvent être vendus 
i des propriétaires. De même lorsqu'i 
'immeubles a un procès pour une aff; 

les biens immeubles, et qu'il gagne 

hi-Bey, Législation ottomane, vol. II, p. 421. 
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jugement de la chancellerie, et si, en vertu de ce jugement, il 
est nécessaire de procéder à la vente des biens immeubles qui 
appartiennent au sujet étranger condamné et qui répondent des 
dettes du propriétaire, le créancier s'adressera aux autorités et 
tribunaux ottomans pour demander la vente de ces immeubles 
et l'exécution en sera faite après que les autorités et tribunaux 
ottomans auront constaté si les immeubles appartiennent oui ou 
non à la catégorie de ceux qui peuvent être vendus pour les 
jugements de dettes K 

L'art. 3 de cette même loi, texte français, communiqué aux 
légations étrangères et inséré dans le Recueil de législation otto- 
mane d'Aristarchi-Bey, vol. I er , p. 21, est conçu : 

« En cas de faillite d'un étranger propriétaire d'immeubles, 
les syndics de sa faillite se pourvoiront devant l'autorité et les 
tribunaux civils ottomans pour requérir la vente des immeubles 
possédés par le failli et qui, par leur nature et suivant la loi, 
répondent des dettes du propriétaire. — Il en sera de même 
lorsqu'un étranger aura obtenu contre un autre étranger pro- 
priétaire d'immeubles un jugement de condamnation devant les 
tribunaux étrangers. — Pour l'exécution de ce jugement sur les 
biens immeubles de son débiteur, il s'adressera à l'autorité otto- 
mane compétente afin d'obtenir la vente de ceux de ces immeu- 
bles qui répondent des dettes du propriétaire et ce jugement ne 
sera exécuté par les autorités et tribunaux ottomans qu'après 
qu'ils auront constaté que les immeubles dont on requiert la 
vente appartiennent réellement à la catégorie de ceux qui peu- 
vent être vendus pour payer la dette. » 

Dans la pratique, dit M. Salem, les tribunaux ottomans se 
tiennent strictement au texte turc de la loi 2 . 



1 Clunet, Journ. de droit intern. prive, t. XV, p. 607. Traduction du texte 
turc de la loi du 7 sepher, insérée dans la collection des lois ottomanes, 
Destour, vol. I er , p. 230. 

" 2 Clunet, Journ. de droit intern. privé, t. XV, p. 611 (Salem). 

Aristarchi-Bey, Législation ottomane, vol. I, p. 21, 288 ; Clunet, Journ. du 
droit intern. privé, 1886, p. 52 et 527 (M. F. Rougon). La loi appliquée sur 
l'exécution des jugements est celle du 27 Djemaz-ul-ahir 1296 (17 juin 1879). 
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La loi du 7 sepher, déjà citée, poète clairement à Tact. 2 que 

les étrangers propriétaires d'immeubles, pour toutes les ques- 
tions qui regardent la propriété foncière, sont soumis aux lois 
ottomanes; ils sont assimilés aux sujets ottomans et directement 
justiciables des tribunaux ottomans. Comme conséquence de ce 
principe, l'art. A de la loi porte que la succession des biens im- 
meubles dont le sujet étranger n'aura pas disposé, ou dont la loi 
ne lui permet pas de disposer par testament, sera réglée confor- 
mément aux lois ottomanes. Or, si par exemple, dit M. Salem, 
les tribunaux italiens, appliquant l'art. 8 du code civil italien, 
rendaient un jugement réglant la succession des immeubles sis 
en Turquie et appartenant à un sujet italien décédé, ce juge- 
ment ne pourrait pas être exécuté en Turquie; il n'y aurait 
aucune valeur. 

En Egypte, chaque tribunal mixte est chargé de la mise en 
exécution de ses jugements. Il a sous ses ordres des agents de 
la force publique, de son choix. 

L'officier de justice chargé de l'exécution par le tribunal est 
obligé d'avertir les consulats du jour et de l'heure de l'exécu- 
tion, sous peine de nullité et de dommages-intérêts contre lui. 
Le consul, ainsi averti, a la faculté de se trouver présent à l'exé- 
cution ; mais en cas d'absence, il sera passé outre à l'exécution '. 

En Bulgarie, le consul fait exécuter la sentence en dehors de 
toute ingérence des tribunaux locaux et, en cas de difficultés, il 
a le droit de s'adresser aux autorités du pays dont le concours 
ne saurait lui être refusé (art. 3 du traité de 1535, France). 
Lorsqu'il s'agit de l'exécution d'un jugement consulaire sur les 
biens meubles d'un sujet étranger condamné, le concours, en pa- 
reil cas, des autorités administratives bulgares, quand il est 
requis, est suffisant (circulaire du ministère princier de la justice 
du 10 décembre 1884, n° 5570). Les autorités locales ne recher- 
chent point si le sujet étranger a été régulièrement ou irréguliè- 
rement, légalement ou illégalement condamné. Mais, lorsqu'il 

! Wheaton, Comment, t. IV, p. 191. 
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s'agit de la vente d'immeubles, apparie 
condamné, quand il y a répartition du rai 
divers créanciers indigènes et étrangers, 
aux autorités judiciaires princiers de r 
pallient, en pareil cas, aux organes jud 
pays d'exécuter le jugement et nullemen 
tratives, qui sont incompétentes en sem 
ger, au profit duquel le jugement a été r> 
au tribunal une requête ad hoc et à remj 
criptions des art. 949-989 du Règlement j 
concernent le payement des taxes y rel; 
compétent, saisi de la requête, ne juge 
mais accorde simplement son visa. C 
accompagnée : 1° d'une copie du jugeme 
nal consulaire qui Ta rendu, ainsi que 
même tribunal ceilifiant que le jngemen 
Cette attestation doit être confirmée pî 
étranger dont relève le tribunal qui a pn 
signature de l'agent ou consul étranger < 
ministère bulgare des affaires étrangères, 
jugement en langue bulgare; et 3° la 
doivent être confirmées par le ministè 
étrangères. 

Roumanie. 

L'art. 50 du traité de Berlin stipule : * 
d'un traité réglant les privilèges et attrib 
la Turquie et la Roumanie, les sujets rou 
joumant dans l'empire ottoman et les suj 
ou séjournant en Roumanie, jouiront des 
jets des autres puissances européennes. 

Prenant en considération le contenu 
question, le Conseil des ministres princk 
1880, une décision suivant laquelle les 
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M. Engelhardt, ancien consul en Serbie, ancien membre de la 
commission européenne du Danube, et qui possède une grande 
compétence dans la matière, dit, avec raison, en parlant des ca- 
pitulations en Serbie et en Roumanie : « Cette situation des con- 
suls entretient des troubles dans les relations officielles des gou- 
vernements occidentaux avec les administrations princières ; elle 
nuit à la dignité de ces gouvernements comme à la considération 
et au crédit des agents qui les représentent, sans que les préro- 
gatives qu'ils consei^vent sauvegardent beaucoup plus efficace- 
ment les intérêts de leurs sujets que le droit commun ne les 
compromet dans maintes républiques du nouveau continent. » 

« Il paraît urgent, dit encore M. Engelhardt, de mettre fin à ce 
régime de tolérance et d'empiétement continus, cause de décep- 
tion pour ceux qui font vainement appel à la protection consu- 
laire, ressource de plus en plus facile pour les plaideurs de 
mauvaise foi, qui opposent souvent l'autorité indigène à leur 
tutelle nationale *. » 

Le pays qui sait le mieux ce qu'est le régime capitulaire 
et les abus scandaleux qu'il entraîne, c'est la France. Elle 
a vu, en Tunisie, des Italiens donner des coups de couteau 
aux soldats français, et réclamer ensuite la compétence des tri- 
bunaux consulaires qui se montraient d'une indulgence toute 
particulière. C'est cet état de choses qui a forcé les soldats fran- 
çais à se faire justice à eux-mêmes ^ la France a déféré tous les 
délits qui avaient le caractère d'attaque contre l'armée aux con- 
seils de guerre, et a ensuite organisé, en Tunisie, la juridiction 
française à compétence étendue (Loi du 27 mars 1883 concer- 
nant l'organisation de la juridiction française en Tunisie 2 ). 
Comme toutes les mesures ne sont pas suffisantes pour abroger 
les capitulations, la France s'est vue obligée d'entrer même en 

1 Revue du droit intern., 1879, p. 5Ô9, étude et projet de réforme applicable 
à la Roumanie et à la Serbie par M. Ed. Engelliardt, ministre plénipoten- 
tiaire. 

- Aug. Roger et Alex. Sorel. Codes et lois nouvelles, 23 me édition, p. 1497. 
(B des L. 12, sér., N° 13117, J. 0., 28 mars). 
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les obligations et droits locaux des provinces autrichiennes ac- 
quises par lui, par exemple les dettes lombardo-vénitiennes. Lors 
de la cession de la Vénétie à l'Italie, ces dettes seules lurent mi- 
ses à sa charge par l'Italie, qui n'eût point à prendre sur elle 
le remboursement d'une quote-part de la dette générale de l'em- 
pire d'Autriche. De même, aucune portion de la dette française 
ne fut imposée à la province d' Alsace-Lorraine, cédée en 1871, 
par* la France, à l'Allemagne. 

« Une dérogation notable, dit Pitois ! , a été apportée à cette 
règle par le traité de Berlin, à propos de la Bulgarie. Les traités 
qui liaient la Turquie et qui, par cela même, étaient applicables 
en Bulgarie, notamment les capitulations, y sont demeurés en 
vigueur, en vertu d'une clause formelle du traité. Bismark a dit, 
au traité de Berlin, que cette clause ne faisait qu'appliquer le 
droit commun. S'il avait fait cette réponse à l'examen, il "aurait 
probalement attiré sur sa tête une boule noire. Gela montre qu'on 
peut être habile en pratique et ignorant en théorie. » 

Le régime capitulaire est en contradiction avec le principe de 
l'indépendance des Etats. 

« Les lois d'un état, dit Kluber, sont obligatoires pour les sujets 
étrangers qui séjournent sur son territoire. » 

« Un état souverain est indépendant de tout autre état dans 
l'exercice judiciaire. » 

« Aucun état ne peut demander pour ses sujets l'immunité 
du pouvoir de police d'un autre état. » 

Bluntchli 2 dit de son côté : 

« L'Etat n'exerce, en pays étranger, aucune juridiction sur ses 
ressortissants, à moins que le droit ne lui en ait été formellement 
reconnu. » 

« L'envoyé a un pouvoir disciplinaire sur les personnes qui 
se rattachent, à un titre quelconque, à la mission dont il est le 
chef, mais il n'a pas sur elles un droit de juridiction criminelle 
proprement dit. Il n'est fait exception à ce principe qu'en vertu 

1 Pitois, Princip. du droit intern. public, p. 41. 

2 Bluntchli, Droit intern. public codifié, art, 878, p. 222. 
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de pouvoirs spéciaux et moyennant le consentement de l'Etat au- 
près duquel l'envoyé est accrédité. ' » 

« L'envoyé n'a, dans la règle, aucune juridiction civile dans 
les procès entre les pei-sonnes qui dépendent de lui. Il n'est fait 
exception à cette règle qu'en vertu des pouvoirs spéciaux confé- 
rés à l'envoyé par son gouvernement, et lorsque l'état auprès 
duquel l'envoyé est accrédité consent à cette délégation*. » 

Klùbei' ajoute : sauf traités spéciaux ; Bhintchli aussi ajoute : 
« à moins que ce droit ne lui ait été formellement reconnu. » 
* Il n'est fait exception à ce principe, dit Kliiber, qu'en vertu de 
pouvoirs spéciaux et moyennant le consentement de l'Etal auprès 
duquel l'envoyé est accrédité. ». — Bluntchli dit de même : « /( 
n'est fait exception à cette règle qu'en vertu de pouvoirs spé- 
ciaux, conférés à l'envoyé par son gouvernement, et lorsque 
l'Etat auprès duquel l'envoyé est accrédité, conseitt à cette dé- 



Bluntchli dit encore : 

« Lorsque l'ordre de faits qui avaient été la base expresse ou 
tacite du traité se modifie tellement avec le temps, que le sens 
du traité s'est perdu, ou que son exécution estdeventie contraire 
à la nature des choses, l'obligation de respecter le traité doit 
cesser 3 . » 

Par exemple : « Un traité reposant sur le fait que la popula- 
tion d'un Etat est catholique ou protestante, cesse d'être obli- 
gatoire lorsque cette population change de confession. Ou bien 
un traité reposant sur le fait que le gouvernement d'un pays 
est monarchique ou républicain, perd sa valeur si la constitu- 
• tion vient à être changée. Lorsque la Prusse dénonça le traité de 
Londres sur l'ordre de succession en Danemark (dépêche de 
M. de Bismark du 15 mai 1854), elle se basa en partie sur ce que 
le Danemark n'avait pas rempli ses obligations, et en partie sur 
le fait que les circonstances étaient modifiées. Lorsque la Russie 

1 Bluntchli, Brott inlern. public codifié, art., 216, p. 147. 
s Bluntchli, Brott intern. public codifié, art., 220. p. 148. 
a Bluntchli, Brott inlern. public codifié, art., 456, p. 258. 
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dénonça, en octobre 1870, le traité de 1856 sur la neutralité de 
la mer Noire et sur les restrictions apportées à la marine de 
guerre russe sur cette mer, en se fondant sur ce que les cir- 
constances n'étaient plus les mêmes qu'en 1856, l'admissibilité 
île cette dénonciation fut, il est vrai, contestée par les autres 
puissances, mais le nouveau traité de Londres accéda cepen- 
dant aux vœux de la Russie (Staats-archiv., 4222-4286). Lord 
Granville présenta en outre les observations suivantes contre 
le droit unilatéral de dénonciation (note du 10 novembre 1870) : 
« L'essence des traités étant qu'une des puissances lie l'autre 
et par là restreint sa propre liberté d'action, ce serait, d'après 
cette théorie et cette conduite, remettre à l'appréciation indivi- 
duelle de chacune des parties contractantes de soumettre de 
nouveau à son contrôle tout le contenu du traité et d'être liée 
seulement aussi longtemps qu'il lui plaira. » 

Toutes ces restrictions, tous ces principes et précédents à 
eux seuls constatent de la manière la plus formelle que la Bul- 
garie se trouve dans une situation anormale au point de vue 
du droit des gens : elle est comme un enfant à qui tout le monde, 
grand ou petit, se croit en droit de donner des conseils et d'a- 
dresser des réprimandes. 



CHAPITRE V 

La Bulgarie pays chrétien. Conclusions. 

Les capitulations, comme nous avons vu, existent au mépris 
des principes généraux du droit international et du droit des 
gens. Cependant, en Turquie, elles constituent des privilèges, 
car, dans l'esprit des musulmans, dit-on, le droit n'est qu'une 
partie de la religion. On cite un acte intitulé : Traité d'alliance 
ou privilège du prophète Mahomet pour les chrétiens, habitants 
de son pays, par lequel il promet de les protéger et défendre 
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eux, leurs temples, chapelles et autres lieux et biens contre 
leurs ennemis, tant ceux du dedans que ceux du dehors. Cet 
acte porte une date qui correspond au 6 octobre 625 de notre 
ère, 4 rae année de l'hégire, et il débute ainsi : « Mahomet, mes- 
sager de Dieu envoyé pour enseigner les hommes et pour leur 
déclarer la commission divine en vérité, a écrit les choses sui- 
vantes, c'est à savoir que la cause de la religion chrétienne or- 
donnée de Dieu puisse demeurer libre dans toutes les parties de 
l'Orient et de l'Occident, aussi bien parmi ceux qui sont étran- 
gers que parmi ceux qui ne le sont pas J . » A propos de cet acte, 
M. Laurent dit : « Les Arabes n'ont jamais employé la violence 
pour imposer l'Islam. Dès le principe de la guerre sacrée, au 
milieu de l'effervescence des passions religieuses et des fureurs 
de la conquête, ils respectèrent la religion des Juifs, des chré- 
tiens, des mages et des brahmanes. Cette tolérance, ajoute-t-il, a 
donné lieu à la tradition d'une capitulation que Mahomet aurait 
accordée aux chrétiens, qui a été publiée sous le titre de Testa- 
mentum et pactio inter Mohammedvm et christianœ fidei cul- 
tores (Paris, 1630). Tyschen a prouvé que la capitulation n'a 
jamais existé 2 . La fable même prouve pour le génie humain 
des conquérants; il n'y a pas eu de capitulation, mais il est 
certain que les premiers califes témoignèrent aux chrétiens une 
tolérance dont les conquérants chrétiens n'ont jamais donné 
l'exemple 3 . » 
Il faut ajouter à cela que les musulmans ne connaissaient pas 

1 Le « corps diplomatique » a tiré l'acte de Mahomet de YHistoire de 
V Empire ottoman (Londres 1868, liv. II, c. 2), par sir Ricaut, diplomate an- 
glais, très versé dans les mœurs, les usages et la religion des Turcs. Il ajoute 
que cette pièce se trouve aussi dans Gerardi Corn Drieschii trist. Legatio- 
nes Gaesareae Virmontii, liv. IV, p. 395 et qu'on dit que l'original en a été 
porté dans la bibliothèque du roi de France. Dumont, Corps diplomatique. 
supplément, 1. 1, p. 7 et note. Feraud-Giraud, Juridiction française, 1. 1, p. 36. 
Gharrière, Négociations de la France dans le Levant, t. I, introd. p. 56, note. 
Wheaton, Commentaire, t. IV, p. 106. 

" 2 Commentaire Société Goetting., t. XV. p. 17 4 2. 

;} Laurent, Du droit des gens, t. V, p. 540. Wheaton, Commentaire, t. IV, 
p. 107. 
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autrefois l'action publique; c'est l'individu lésé ou ses héritiers 
qui poursuivaient la réparation du préjudice causé. Le cherik 
, (loi religieuse), qu'il ne faut pas confondre avec les règlements 
civils (Kanoun) intervenus depuis les capitulations de 1740, ne 
considérait la poursuite en matière de crimes ou délits contre les 
personnes que comme une action civile. La peine n'est qu'une 
réparation civile sur laquelle la victime ou ses héritiers peuvent 
transiger à prix d'argent ou faire grâce *. 

En 1856, au Congrès de Paris, où la Sublime Porte a été 
admise à participer aux avantages du droit public et du concert 
européen, il a été question de la suppression des capitulations. 

Le protocole XIV du 25 mars 1856 porte : « M. le baron de 
Bourqueney et les autres plénipotentiaires admettent que les 
capitulations répondent à une situation à laquelle le traité de 
paix tend nécessairement à mettre fin et que les privilèges 
qu'elles stipulent pour les personnes circonscrivent l'autorité de 
la Porte dans les limites regrettables qu'il y a lieu d'aviser à des 
tempéraments propres à tout concilier, mais qu'il n'est pas 
moins important de les proportionner aux réformes que la Tur- 
quie introduit dans son administration, de manière à combiner 
les garanties nécessaires aux étrangers avec celles qui naîtront 
des mesures dont la Porte poursuit l'application. » 

« Messieurs les plénipotentiaires reconnaissent tous la néces- 
sité de reviser les stipulations qui fixent.... les conditions des 
étrangers en Turquie, et ils décident de consigner au présent 
protocole le vœu qu'une délibération soit ouverte à Constanti- 
nople, après la conclusion de la paix, pour atteindre ce but 
dans une mesure propre à donner une entière satisfaction à 
tous les intérêts légitimes. » Voir aussi le Mémorandum otto- 
man d'avril 1869. 

Le baron de Bourqueney et les autres plénipotentiaires étaient 
d'avis de faire la revision des capitulations, en prenant en considé- 
ration d'une part que la Turquie est déjà admise dans le concert 

1 Wheaton, Commentaire, t. IV, p. 129. 
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européen et, d'une autre part, l'art. 9 du traité de Paris qui con- 
tient cette stipulation formelle : « S. M. I. le sultan, dans sa 
constante sollicitude pour le bien-être de ses sujets, ayant 
octroyé un lirman qui, en améliorant leur sort sans distinction 
de religion ni de race, consacre ses généreuses intentions envers 
les populations chrétiennes de son empire, et voulant donner un 
nouveau témoignage de ses sentiments à cet égard, a résolu île 
communiquer aux puissances contractantes le dit fnman, spon- 
tanément émané de sa volonté souveraine. » 

« Les puissances contractantes constatent la haute valeur de 
cette communication. Il est bien entendu qu'elle ne saurait en 
aucun cas donner le droit aux dites puissances de s'immiscer, 
soit collectivement, soit séparément, dans les rapports de S. M. 
le Sultan avec ses sujets, ni dans l'administration intérieure de 
son empire. » 

Combien peu a valu, dit Wheaton, le hatti-houmaïoun du 
Sultan, substitué au di-oit d'intervention réclamé par la Russie, 
cela est assez prouvé par le massacre des Maronites par les 
Druses de Syrie, qui avait nécessité, à la demande même du 
Sultan, la convention de 1860 pour l'occupation militaire de la 
Syrie par les alliés '. Le hatti-houmaïoun de 1856, comme le 
hatti-cheiif de 1839, promulgués de bonne foi, sont restés lettre 
morte. Les lois de justice et d'égalité, promulguées par le Sultan, 
avant et pendant la guerre en faveur des chrétiens, sont deve- 
nues des promesses dans le hatti-houmaïoun dont il est ques- 
tion dans l'art. 9 du traité précité. Ces lois et promesses consis- 
tent en ce qui suit : Droits et privilèges des communautés non 
musulmanes (Firman Impérial de juin 1853, alinéa 2 au hatti- 
houmaïoun); organisation des tribunaux et validité du témoi- 
gnage des chrétiens (Iradé Impérial de février 1854, alinéa 9 an 
hatti-houmaïoun); service militaire des chrétiens (lradé Impé- 
rial du 9 mai 1855, alinéa 12 au hatti-houmaïoun, etc.-). 

En 1858, la Sublime Porte a adressé ans Puissances un mé- 

' Wlieaton, 1. 1, p. 12-2, t. IV, p. 111. 

1 Brunswick, Traité de Berlin, p. 250, nota. 
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moire insistant sur la nécessité de faire cesser l'ostracisme dont 
elle était victime, en supprimant enfin les privilèges accordés 
aux étrangers en Turquie {La Turquie du 7 juin 1869; le Djeri- 
dei-Havadis du 7 Rebiul-evel, 1286; F Impartial de Smyrne, 
du 18 juin 1869). A la suite de la publication de ce mémoire. 
M. le baron de Testa a publié à Gonstantinople sa brochure : 
Obseivations sur le Mémoire de la Sublime Porte, relatif aux 
capitulations. 

Mais firman, programmes de réformes, lois, intentions géné- 
reuses, tout est resté lettre moite après la conclusion de la paix, 
tout, sauf les capitulations. C'est cet état de choses d'un côté, 
et d'un autre l'arbitraire et la cruauté des autorités turques, 
les meurtres et les atrocités des populations turques, des Kurdes, 
des Gircassiens et des bachi-bozouks ! , qui ont causé des révolu- 
tions en Bosnie, en Herzégovine, en Bulgarie, puis la guerre 
russo-turque, dont les conséquences juridiques ont été : 

1° Le traité de San-Stefano ; 

2° Le traité de Berlin, transaction entre les Anglais effrayés 
des progrès des Slaves et les autres nations redoutant une 
guerre imminente ; 

3° la convention défensive de Gonstantinople, du 4 juin 1878, 
conclue à l'insu de toutes les autres Puissances. 

Le traité de Berlin divise la Grande Bulgarie (ait. 6 du traité 
de San-Stefano) en trois parties : l'une, au nord des Balkans, a 
formé la Principauté de Bulgarie; ime seconde partie, située au 
sud des Balkans, a été constituée en province autonome, sous 
le nom de « Roumélie orientale », et placée sous l'autorité poli- 
tique et militaire de S. M. I. le Sultan ; enfin urie troisième partie 
est restée sous l'administration directe de la Turquie 2 . 

En veitu du traité de Berlin, S. M. le sultan, outre les stipula- 



1 Gladstone, Atrocités turques en Bulgarie. 

2 La Roumélie orientale fut réunie à la Principauté de Bulgarie, à la suite 
de la révoluion du 18 septembre 1885. Cette réunion fut consacrée par les 
Puissances, sous forme d'union personnelle, par acte signé à Constantino- 
ple. V. la note de S. À. le Grand Vizir, du 6 avril 1886. Livre vert de 1886. 
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tions des art. 2 et 14, relatives à la Bulgarie et à la défunte Rou- 
mélie orientale, a perdu définitivement toute espèce de souve- 
raineté : * 

1° En Europe : 

a) Sur le Monténégro et sur les territoires qui y sont annexés 
par l'art. 28. 

b) Sur la commune et la banlieue de Spira, incorporées à 
l'Autriche-Hongrie par l'art. 29. 

c) Sur la Serbie et sur les territoires inclus dans la délimita- 
tion de l'art. 36. 

d) Sur la Roumanie, dont une partie fait retour à la Russie en 
vertu de l'art. 45 et qui reçoit un agrandissement territorial par 
la disposition de l'art. 45, deuxième alinéa. 

ej En cas d'entente directe entre les gouvernements d'A- 
thènes et de Gonstantinople, suivant le protocole inséré au 
procès-verbal de la séance du Congrès du 5 juillet, ou en vertu 
de la médiation des puissances prévue par l'art. 24 du traité, 
sur tout ou partie du territoire formant rectification des fron- 
tières en Thessalie et en Epire, suivant la vallée du Salamyrias, 
sur le versant de la mer Egée, et celle du Kalama, du côté de 
la mer Ionienne. 

2° En Asie : 

a) Sur les territoires d'Ardahan, de Kars et de Batoum, ainsi 
que sur tous les territoires compris entre l'ancienne frontière 
russo-turque et le nouveau tracé indiqué par l'art. 58. 

b] Sur la ville et le territoire de Khotour, définitivement adju- 
gés à la Perse par l'art. 60. 

Suivant la convention défensive de Constantinople, du 4 juin 
1878, art. 1, l'Angleterre prend l'engagement de défendre les pos- 
sessions asiatiques de la Turquie et pour être mieux en mesure 
de le remplir, elle occupe et administre l'île de Chypre 2 . 

L'art. 62 du traité de Berlin trace à la Turquie sa ligne de 

1 V. Brunstrik, Traité de Berlin, p. 9, 304 et suiv. 

' 2 V. Brunswik, Traité de Berlin, p. 318-320: Mémorial diplomatique, 1878, 
p. 461. 
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conduite au point de vue de l'administration intérieure. Il lui 
impose d'améliorer la situation des chrétiens en Orient et de 
rendre compte aux Puissances de ces améliorations. L'ait. 62 
est conçu comme il suit : 

« La Sublime Porte, ayant exprimé la volonté de maintenir le 
principe de la liberté religieuse en y donnant l'extension la plus 
large, les parties contractantes prennent acte de cette déclara- 
tion spontanée. 

« Dans aucune partie de l'empire ottoman, la différence de reli- 
gion ne pourra être opposée à personne comme motif d'exclu- 
sion ou d'incapacité en ce qui concerne l'usage des droits civils 
et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et hon- 
neurs, ou l'exercice des différentes professions et industries. 

« Tous seront admis, sans distinction de religion, à témoigner 
devant les tribunaux. 

« La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes sont 
assurées à tous, et aucune entrave ne pourra être apportée, soit 
à l'organisation hiérarchique des différentes communions, soit à 
leurs rapports avec leurs chefs spirituels. 

« Les ecclésiastiques, les pèlerins et les moines de toutes les 
nationalités voyageant dans la Turquie d'Europe ou la Turquie 
d'Asie jouiront des mêmes droits, avantages et privilèges. 

« Le droit de protection officielle est reconnu aux Agents Diplo- 
matiques et Consulaires des Puissances en Turquie, tant à l'égard 
des personnes susmentionnées que de leurs établissements reli- 
gieux, de bienfaisance et autres dans les Lieux-Saints et ailleurs. 

« Les' droits acquis à la France sont expressément réservés, et 
il est bien entendu qu'aucune atteinte ne saurait être portée au 
statu quo dans les Lieux-Saints. 

« Les moines du Mont Athos, quel que soit leur pays d'origine, 
seront maintenus dans leurs possessions et avantages antérieurs, 
et jouiront, sans aucune exception, d'une entière égalité de 
droits et prérogatives. » 

En ces termes, dit M. Brunswick, le traité de Berlin intervient 
directement, ouvertement, complètement, pour les belligérants 
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comme pour les neutres, et confirme le droit de protection offi- 
cielle que les capitulations et les usages reconnaissent ah anti- 
quo aux agents des Puissances à l'égard des ecclésiastiques 
étrangers et de leur établissement dans toute l'étendue de l'Em- 
pire. Ce droit de protection par les agents des Puissances ne 
s'applique qu'aux religieux de leur nationalité respective; nous 
serait-il permis d'espérer qu'elle s'exercera désormais partout 
où besoin sera et que chaque ambassadeur ou consul l'accor- 
dera éventuellement aux religieux pèlerins ou résidents qui ap- 
partiennent à sa nationalité sans faire distinction entre les divers 
cultes '? 

Tl ajoute : « Nous voudrions espérer que les droits promis aux 
chrétiens sujets du sultan, par la première partie de l'art. 62, 
seront considérés par les Puissances comme des droits collec- 
tifs; nous voudrions espérer que cette stipulation, figurant enfin 
comme une obligation internationale, fera cesser l'habitude d'at- 
tribuer à la France la protection du catholicisme, à la Russie 
celle de l'orthodoxie et à l'Angleterre celle du protestantisme, a 
toujours été aussi pernicieuse au point de vue politique qu'au 
point de vue religieux; désormais, si elle est conservée plus 
longtemps, elle deviendrait l'oubli d'un traité que les plénipo- 
tentiaires ont signé, non pas au nom de leur foi, mais comme 
représentants de leurs pays. » 

L'Egypte, pays mahométan et vassal de la Turquie d'Eu- 
rope. — Pendant un certain temps, la France et l'Angleterre 
avaient exercé ensemble le protectorat sur l'Egypte. La France 
et l'Angleterre y ont eu un ministre. Aujourd'hui, c'est l'Angle- 
terre seule qui est maîtresse de l'Egypte. Le nombre des étran- 
gers en Egypte est considérable. 

Le nouveau règlement de 1875 qui y est en vigueur diffère 
des capitulations, comme nous avons vu, en ceci : 

Le drogman est remplacé par les magistrats européens en 
majorité ; 
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La présence du consul est simplement facultative au domicile 
de l'étranger; 

Le tribunal local devient obligatoire dans les procès entre 
étrangers de nationalité différente; 

La connaissance de tous les crimes ou délits de droit commun 
est suspendue pour les tribunaux locaux qui ne peuvent retenir 
qu'un petit nombre d'infractions spéciales. 

Le consul de l'inculpé peut être avisé de toute poursuite contre 
son administré; 

11 a droit de prendre, avant la réunion de la Chambre du Con- 
seil, communication de la procédure et même d'en recevoir 
copie, s'il le requiert, etc. K 

La Bulgarie, au contraire, est un pays chrétien. Aucune Puis- 
sance, heureusement, n'exerce le protectorat sur la Bulgarie. Il 
est vrai qu'aux termes de l'ait. 1 er du traité de Berlin, la Bul- 
garie est constituée en Principauté autonome et tributaire sous 
la suzeraineté de S. M. L le Sultan, mais il n'est pas moins vrai 
qu'elle est constituée en Principauté autonome et qu'elle pos- 
sède, par conséquent, tous les droits d'un Etat souverain. En 
effet, la Bulgarie a, sauf le tribut à payer à la Turquie, et la ques- 
tion des capitulations, une dynastie héréditaire, une armée, une 
représentation nationale, des monnaies à l'effigie du Prince ré- 
gnant, une législation, elle se gouverne et s'administre elle- 
même, elle nomme aux emplois publics, désigne et accrédite 
des représentants auprès des autres Etats (elle a déjà des Repré- 
sentants à Constantinople, Vienne, Bucarest et Belgrade). — La 
Serbie, le 2/14 novembre 1886, a déclaré directement la guerre 
fratricide à la Bulgarie et celle-ci n'a pu compter que sur ses 
propres forces pour combattre l'envahisseur. La Sublime Porte, 
en sa qualité de suzeraine, n'y a pris aucune part active, ni 

1 Voir Glunet. Journ. de droit intern. privé, 1. 1, p. 70 : Revue de droit intern., 
1890, p. 70 et suiv. (Feraud-Giraud) ; Lagel, Essai sur la condition jutidiqtte 
des Français en Egypte. 
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même passive. Les dépêches suivantes échangées, de 1886, 
que nous trouvons dans le livre vert bulgare, le constatent : 

Constantinople, le 3 Décembre 1885. 

Votre Altesse a bien voulu m'informer de la cessation des hos- 
tilités entre les troupes serbes et bulgares. Elle n'ignore pas que 
la Principauté de Bulgarie faisant partie intégrante de l'Em- 
pire, la Cour suzeraine a seule le droit de négocier et de con- 
clure tout arrangement à intervenir pour V armistice et la paix. 
Je prie donc Votre Altesse de bien vouloir me faire connaître, 
avant toute négociation pour cet arrangement, quelles seraient 
à Son avis les conditions les plus propres à rétablir la paix. 

Le Grand Vézir : 
^ (Signé) M. Kiamil. 

Constantinople, le 8 Décembre 1885. 

J'ai eu l'honneur de recevoir le télégramme de Votre Altesse 
du 3 de ce mois. Nous espérons que Votre 'Altesse ne voudra 
pas dans l'intérêt de la paix dénoncer la suspension d'armes en- 
tre les troupes serbes et bulgares. Le Gouvernement Impérial 
vient de nommer Son Excellence Madjid-Pacha, fonctionnaire 
supérieur du Ministère Impérial des Affaires Etrangères, qui se 
rendra incessamment à Sofia comme délégué spécial de la Su- 
blime Porte, chargé de se concerter avec Votre Altesse sur les 
stipulations de l'arrangement à intervenir pour le rétablissement 
de la paix. Je prie Votre Altesse de vouloir bien me communi- 
quer au préalable les conditions qui seront arrêtées au sujet de 
l'arrangement en question. 

Le Grand Vézir : 
(Signé) M. Kiamil. 

Du Quartier Général à Pirot, le 28/10 Décembre 1885. 

En réponse aux télégrammes de Votre Altesse, en date des 3 
et 8 de ce mois, j'ai l'honneur de lui faire part que, comme les 
conditions que j'ai l'intention de proposer à la Serbie ne seront 
pas de nature à porter atteinte aux dispositions des articles 2 et 
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36 du traité de Berlin, la nomination d'un Délégué spécial de la 
Sublime Porte se trouve écartée d'elle-même, d'autant plus que 
la Serbie m'a déclaré, directement à moi, cette guerre à laquelle 
la Sublime Porte a cru de son devoir de ne prendre aucune 
part active ni même passive. 

(Signé) Alexandre. 

Pirot, 29 décembre 1885 

Ayant puisé à des sources autorisées la conviction que le 
Gouvernement Royal de Serbie temporise à dessein pour diffé- 
rer la conclusion de l'armistice entre les deux armées et par 
conséquent de la paix entre les deux Etats, afin de pouvoir se 
préparera une nouvelle lutte tendant à une augmentation de son 
territoire aux dépens de l'intégrité de l'Empire Ottojpan, j'ai cru 
de mon devoir envers Sa Majesté Impériale le Sultan d'écarter 
l'immixtion de la Sublime Porte, en me décidant à ne demander 
à titre de compensation de la Serbie qu'une indemnité pécu- 
niaire, condition qui me permettrait de traiter directement avec 
l'ennemi qui m'a directement déclaré la guerre. 

(Signé) Alexandre. 

Pradier-Fodéré ', Rolin-Jaecquemyns * et d'autres auteurs 
reconnaissent à la Bulgarie la qualité d'Etat pleinement souve- 
rain et ils la rangent au nombre des Etats indépendants. 

Mais, indépendamment de tout cela, c'est un principe de droit 
public européen, que, dans les Etats chrétiens, tout étranger doit 
être soumis à la juridiction territoriale : 

La Grèce, aussitôt érigée en royaume, a été dotée de toutes 
les immunités qui font l'Etat libre, et, par suite, débarrassée 
complètement du régime détesté des capitulations. 

Aussitôt la Bosnie et ^Herzégovine occupées par l'Autriche, 
les Puissances signataires du traité de Berlin s'empressèrent de 
renoncer au régime des capitulations. L'Angleterre entra la pre- 

1 Droit inteni. t t. I, p. 163, § 905. 

* Revue de droit intérêt.., 1880, p. 518 et suiv. 
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mière dans cette voie (15 octobre 1880). Le ' 
mand, vers la même époque, faisait adopter 
projet de loi enlevant aux consuls de l'emp 
deux provinces, les attributions judiciaires qu' 
jusque-là (7 juin 1880). L'Italie, la Russie e 
cent, peu de temps après, leur acquiesceme 
de cette dernière Puissance est d'autant pli 
son Représentant au congrès de Berlin avait 
28 juin 1878, défini l'occupation austro-hon 
mesure de police européenne '. 

L'abolition des capitulations a entraîné, 
étrangers, la perte de nombreuses iinmuni 
légale est désormais celle de tous les cons 
triche-Hongrie : justiciables des tribunaux 1 
tière criminelle qu'en matière civile, ils s 
l'exercice de leurs fonctions, de simples pt 

La Serbie et la Roumanie (Valachie et ï 
l'origine un traitement tout à fait différent, 
prise à la conférence de Paris de 1858 pour 
Moldavie et de la Valachie et la commission 
son rapport, émit, à la presque unanimité, le 
tion consulaire fût supprimée dans les Princip 
claré cependant dans la conférence que les 
n'offraient pas encore des garanties suffisant! 
du 19 août 1858,. organisant définitivement les 
de Moldavie et de Valachie, auxquelles on 
nom de Roumanie, fut signée sans qu'il y eût 
sitions relatives à la juridiction consulaire*, i 
grandes Puissances, lors de l'organisation 
danubiennes de 1858, de les exempter de 1' 
jouissaient les Francs, et quoique la Porte 

1 Clunet. Journ. de droit intertt. pris. 1891, t. 18, p. 
Genesta, conseiller de préfecture de l'Indre). 

2 Martens, N. R. G. t. XVI, part. II, p. 45; Wiieal 
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3 droit des pays protégés en Europe de faire des 
« les Etats étrangers, une convention l'ut conclue le 
ire 1869 entre la Russie et la Roumanie pour régler la 
éciproque des nationaux dans les deux pays. On y 
dispositions suivantes : 

III. — Tout crime, délit ou contravention, commis pât- 
isse, sur le territoire roumain, excepté les cas ci-des- 
us par l'art. XIX, sera poursuivi et jugé par la justice 
selon la loi du pays. La peine sera également subie 
ys sur le territoire duquel l'infraction aura été com- 

X. — Les consuls généraux, consuls et vice-consuls 
exerceront une pleine juridiction dans l'enceinte de 
ations et à boni des bâtiments russes de guerre ou de 
, et tous les crimes, délits ou contraventions qui pour- 
re commis par leurs nationaux, tomberont sous Tap- 
es lois de l'empire. 

II V. — Toute contestation civile ou commerciale entre 
Roumains, en Roumanie, sera jugée par les autorités 



f mars 1876, un traité de commerce et de navigation 

lu entre la Russie et la Roumanie*. 

in 1875, une convention douanière a été conclue en- 

nanie et l'Autriche 3 . 

rembre 1876, la Roumanie a échangé des déclarations 

îles avec la France, le 16 novembre 1876 avec l'Italie, 

libre 1876 avec les Pays-Bas et le 28 décembre 1876 

conclusion du traité de Berlin du 18 juin 1878, et par 
légociations qui eurent lieu, en vertu des art 37 et 
léme traité avec les autres états européens, la Rouma- 

diplomutiquee, 1871, t. IV, p. 101, 

• de l'Institut de droit inte.ru., 1877, p. 210, 219. 

! diplomatique, 18îfi, p. 152 ; lieeue de droit tnteru., t. V, p. 491, 
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nie et la Serbie se sont également débarrassées du régime des 
capitulations. 

La Serbie, reconnue indépendante par le traité de Berlin, est 
devenue vraiment souveraine en 1883. Les capitulations ont 
cessé d'exister. 

La Russie est la première grande Puissance qui renonça aux 
capitulations. Cette renonciation est contenue dans la note du 
29 aviil 1868, n<> 272, et dans la seconde note explicative de la 
précédente, en date du 17 mai 1868, n° 334. 

La Grande-Bretagne y renonça par Fart. 13 du traité d'amitié 
et de commerce, signé le 26 janvier — 7 février 1880. 

V Autriche-Hongrie, par l'art. 13 de la convention consulaire, 
signée le 22 avril — 6 mai 1881. 

Les Etats-Unis d'Amérique, par l'art. Xll de la convention 
consulaire, signée le 2-14 octobre 1881. 

L'Allemagne, par l'art XXV de la convention consulaire, si- 
gnée le 6 janvier 1883 — 25 décembre 1882. 

Et enfin la France, par l'art. 26 du traité d'amitié, de commerce 
et de navigation, signé le 26 janvier 1883 K 

La Bulgarie se trouve en d'autres conditions, même à l'égard 
de la Serbie et de la Roumanie, avant la conclusion du traité de 
Berlin, c'est-à-dire avant le 13 juin 1878. L'art. 5 de ce traité éta- 
blit les dispositions qui forment la base du droit public de la 
Bulgarie et qui sont comme il suit : 

« La distinction des croyances religieuses et des confessions 
ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion 
et d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils 
et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et hon- 
neurs ou l'exercice des différentes professions et industries dans 
quelque localité que ce soit. 

» La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes sont 
assurées à tous les ressortissants delà Bulgarie, aussi bien qu'aux 

1 Glunet, Journal de droit intem. privé, 1885, p. 10 (Pavlovitch, président 
de la cour d'appel de Belgrade) ; 1880, p. 31. 
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igers, et aucune entrave ne pourra être apportée, soit à l'or- 
Kition hiérarchique des différentes communions, soit à leurs 
orts avec leurs chefs spirituels. » 

; principe d'égalité parfaite de confession est aussi établi par 
rticles 40 et 42 de la Constitution de Tirnovo, en vertu des- 
a, les chrétiens non orthodoxes et les habitants, non chré- 
:, qu'ils soient sujets de la Principauté ou traités comme tels. 

que les étrangers habitant constamment ou provisoirement 
ilgarie, jouissent de la liberté de leur culte en tant queleurs 
ques religieuses ne contreviennent pas aux lois existantes. 
affaires ecclésiastiques des chrétiens non orthodoxes et des 
chrétiens sont régies par leurs autorités religieuses respecti- 

dans tes limites des lois qui seront faites à ce sujet et sous 
urte surveillance du ministre compétent, 
mis, les sujets bulgares, sans distinction de culte et de race, 

admis aux emplois publics et d'Etat. 11 y a ainsi, en Bulgarie, 
rand nombre de députés, des fonctionnaires et des officiers 
ulmansjuifs, grecs, chrétiens orthodoxes et non orthodoxes. 
i n'est que le traité de Berlin, art. 35 et 44, qui a imposé à la 
àe et à la Roumanie les mêmes conditions, prévues dans son 
5. Pour la Roumanie, on a ajouté encore : « les nationaux de 
ïs les puissances, commerçants et autres, seront traités en 
manie sans distinction de relù/ion, sur levied d' une parfaite 
ité. » 

est donc évident qu'après la constitution de la Serbie, de la 
chie et de la Moldavie en provinces autonomes et avant la 
ilusion du traité de Berlin, le principe d'égalité parfaite des 
èssions n'a pas été établi dans ces pays, et que les juifs et 
ulmans n'y ont jamais été traités comme ils le sont en Bul- 
3. Juifs et musulmans ont été complètement exclus, 
i présence de ce principe établi par le traité de Berlin et par 
Histitution de Tirnovo, le protectorat religieux, établi par une 
s de traités, ne tombe-t-il pas en complète désuétude? 
u'il nous soit permis de faire ici une observation sur les nou- 
:s prétentions du cabinet d'Athènes et le différend qui s'est 
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élevé, vers la lin du mois de décembre, entre ce cal 
gouvernement bulgare, au sujet de la loi votée par le 
et déclarant obligatoire la langue bulgare dans toutes 
de Bulgarie : 

La Grèce a réclamé en faveur des écoles grecques ç 
encore dans la Principauté ; il vient de lui être répoi 
loi en question ne s'applique pas aux écoles fréquente 
sujets hellènes, mais seulement aux Grecs de national 
sur lesquels la Grèce n'a aucun droit de patronat, o 
que même pour les sujets bulgares de langue grecq 
rait soin de recourir à quelques tempéraments. 

Les journaux européens ont annoncé qu'à la suite 
mations élevées par l'Agent diplomatique grec aupri 
vemement bulgare, celui-ci a promis de saisir le Sobt 
sa prochaine session, d'une loi portant remède à c 
choses. Nous ne savons pas si le gouvernement bulgai 
rite donné de telles promesses. Toutefois nous devon: 
que le cabinet d'Athènes tente de confondre l'égalité ) 
confession ou le protectorat religieux avec le droit al 
seigner, sans contrôle aucun de la part du ministère ( 
En Bulgarie comme dans tout autre état, la langue di; 
être obligatoire pour tous les citoyens, et l'enseignem 
ou privé est et doit être soumis à certaines règles. '. 
sujets bulgares, comme les juifs, les musulmans, etc., 
sujets bulgares, sont sur le même pied que les bulgares 
conséquent les mêmes droits politiques. C'est en v< 
principe que les grecs, sujets bulgares, sont des dépi 
semblée bulgare, fonctionnaires d'Etat, qu'ils occupei 
vices publics municipaux et communaux qu'ils sont a 
le barreau devant des tribunaux bulgares, servent da 
bulgare. Gomment tout cela pourrait-il avoir lieu sar. 
sujets bulgares connaissent le bulgare 'ï Est-ce en verl 
cipe de la parfaite égalité ou de celui du protectora 
qu'on devrait introduire la langue grecque dans toute 
tutions bulgares ou il y a seulement un ou deux gre 
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: principe, disons-no 
, sujets bulgares, et 
î faire des visites cl 
e et que ceux-ci les 
ète onomastique de 
l'occasion d'autres f 
ss grecques, fréquen 
des chansons patii< 
Lettrait tout cela 1 
où i! y a pourtant 
toute cette région d 
Selle des écoles, et m 
aison, car il vaut mi 
igue de Platon, que 

is de l'inviolabilité d 
:té individuelle et du 
constitution de Tir m 
es lois. — Ces princi 
r en désuétude, le 
;t qui concernent les 
ponsabilité individt 
laire, et le droit de ] 
Nul ne peut être se 
e définitive, émanai 
tué. » 

L'emprisonnement 
lieu que conforma 

Liicune peine, non é 
tre qui que ce soit, 
res, ainsi que les co 

tans le cas d'événem 
é publique, le Princi 
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tout le pays, ou dans quelques localités, l'effet des art. 73 et 74, 
sous la condition de soumettre le décret, qu'il aura promulgué 
à cet effet, à l'approbation de la première assemblée nationale 
réunie ultérieurement. » 

Art. 77. « Le secret des lettres particulières et des télégram- 
mes est inviolable. La responsabilité des fonctionnaires relati- 
vement à la violation du secret des lettres et des télégrammes 
sera réglée par une loi spéciale. » 

Art. 67. « Le droit de propriété est inviolable. » 

En outre, la Bulgarie a, comme nous l'avons dit, une législa- 
tion déjà complète. Les lois et les codes bulgares en vigueur 
sont purement et simplement traduits ou inspirés des lois et 
codes des pays civilisés. La garantie d'impartialité et du savoir 
existe. Les juges bulgares possèdent les aptitudes nécessaires. 
La plupart d'entre eux ont fait leurs études en France, en 
Russie, en Allemagne, en Autriche, en Suisse, en Belgique et 
même en Amérique. Les débats sont publics; les témoignages 
sont égaux. L'organisation judiciaire est complète. 11 existe des 
moyens de recours contre les erreurs et les illégalités, mais les 
jugements définitifs ne peuvent être modifiés. La procédure n'est 
pas coûteuse. L'inamovibilité des juges sera bientôt admise. 
L'instruction publique fait des progrès rapides. 

En présence de toutes ces garanties et de beaucoup d'autres 
qui coulent des lois bulgares, du principe d'égalité parfaite entre 
ces confessions, reconnu en Bulgarie, du principe de droit 
public européen que la Bulgarie est un pays chrétien, du prin- 
cipe que la Bulgarie est une fraction de l'empire ottoman, 
détachée pour être érigée en état séparé, et partant du point de 
vue que l'ordre des faits qui avaient été la base essentielle des 
capitulations in Mo tempori est actuellement tellement modifié 
que les capitulations sont devenues contraires à la nature des 
choses, le régime d'exception, tout à fait inutile, qui a donné et 
donne lieu à tant d'abus scandaleux et d'inconvénients tant 
pour les étrangers que pour les nationaux, tant pour les autorités 
consulaires que pour les autorités du pays, comment ce régime 
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5testé et si contraire aux principes généraux du droit Entér- 
inai reconnu, peut-i! avoir conservé sa raison d'être? 
•s garanties que nous avons émimérées, ne sont-elles pas 
arables, ne sont-elles pas suffisantes pour permettre de rem- 
3i" les conditions prescrites par les capitulations concernant 
ribnnaux consulaires, la compétence en matière civile et en 
ère pénale, la présence d'un drogman, parfois illettré, per- 
iage muet et inutile, surtout si l'on prend en considération 
lifOcultés et les désagréments que les étrangers rencontrent 
pi'il s'agit d'interjeter appel'? 

jus ne pouvons lien dire en ce qui concerne la compétence 
natière civile et commerciale entre étrangers d'une même 
inalité, en admettant que le défendeur ne doit pas être dis- 
de ses juges naturels ', que le demandeur étranger n'a an- 
droit à la justice bulgare, que le juge bulgare n'a ni à con- 
•e, ni à appliquer les lois étrangères *, ni même en ce qui con- 
18 l'état civil d'étrangers, car ce sont des questions qui sont 
ornent et simplement du droit international, 
nant aux questions de faillites, de successions et d'autres, on 
qu'à conclure des conventions spéciales. La Roumanie et la 
lie ont conclu, avec les autres états, des conventions spécia- 
soncernant ces questions. La Roumanie a conclu avec la 
iie, comme nous avons vu, encore en 1869, une convention 
mlaire, et la Serbie, le 18 janvier 1883, avec la France une 
/ention sur les successions, 

;n ce sens, Casa. fr. 22 janvier 1816, D. Répei-t., v. Camp. cic. dm Irib. 

■OHd., tP 377. 

lolmor, S0 septembre, 1815, Sir., 17, 2, 62 et D., Rép., v. Droit» efc. 
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